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L’ accès au dossier des milliers
d’Algériens disparus durant la Guerre
d’indépendance reste toujours ver-

rouillé par les militaires français malgré les
engagements du Président Emmanuel
Macron, constate hier le journal Le Monde. 
Le 15 février 2017, Emmanuel Macron, can-
didat à l’Elysée qualifie, dans un entretien
avec Khaled Drareni qui fait date, de "crime
contre l’humanité" les actes commis par
l’Armée française au moment de la colonisa-
tion. Le 13 septembre 2018, il se se rend chez
Josette Audin et reconnait au nom de la
République française que Maurice Audin a été
torturé puis exécuté, ou torturé à mort,  par des
militaires qui l’avaient arrêté à son domicile.
Cette mort,  avait-il reconnu, a été rendue pos-
sible par un système légalement institué : le
système "arrestation-détention" qui a légi-
timé la torture. Au-delà de Maurice Audin dont
la disparition-assassinat avait déjà été large-
ment documentée par Vidal-Naquet en son
temps (François Hollande avait par la suite
accordé en 2014 une dérogation générale pour
l’ouverture des archives Audin), le geste, cou-
rageux de Macron semblait prometteur.  Il
ouvrait normalement le chemin vers l’accès
aux archives concernant l’ensemble des dis-
paritions-exécutions d’Algériens durant la
Guerre d’indépendance. Les cas se comptent
par milliers, voire des dizaines de milliers,
comme le montre le site 1000autres.org.
Le Président français avait souhaité que
"toutes les archives de l’État qui concernent

les disparus de la Guerre d’Algérie puissent
être librement consultées et qu’une dérogation
générale soit instituée en ce sens… Une page
s’ouvre aujourd’hui, l’ouverture de toutes les
archives, le travail libéré des historiennes et
des historiens. Cela va être une nouvelle ère
pour nos mémoires et nos histoires avec
l’Algérie".

Frilosité des militaires 
Deux ans après cette déclaration qui semblait
ouvrir la voie à l’accès aux informations sur
les milliers de disparitions (exécutions)
d’Algériens durant la Guerre d’indépendance,
"l’accès aux  dossiers - secrets - reste soumis
au bon vouloir de l’administration", constate
Le Monde.  Mieux,  assure le journal,  le

Secrétariat général de la défense et de la sécu-
rité nationale (SGDSN) a verrouillé davantage
l’accès aux documents alors que même une loi
dispose qu’au-delà de 50 ans les archives sont
libre d’accès. Selon Le Monde, le SGDSN
avance des arguments comme la menace terro-
riste ou le risque "de découvrir dans des docu-
ments - secrets - des pièces confidentielles,
comme des plans de bâtiments officiels et
sensibles". 
L’historienne Sylvie Thénault s’en indigne et
qualifie l’attitude du SGDSN de "camouflet à la
parole présidentielle".  Au service interminis-
tériel des archives de France, on admet, avec
un sens consolidé de l’euphémisme, que "la
frilosité des militaires demeure une
constante" constate le journal Le Monde

L’Arabie saoudite a annoncé  hier mercredi 2
septembre avoir autorisé tous les avions en
provenance ou destination des Émirats
arabes unis de survoler son territoire, ce qui
peut constituer un premier pas sur la voie de
la normalisation des relations avec Israël.
L’instance de l’aviation civile saoudienne a
indiqué en effet avoir "répondu favorable-
ment à la demande des Émirats d’autoriser le
survol du territoire saoudien par tous les
appareils de et en provenance de tous les
pays".   Cette décision signifie que les vols

commerciaux israéliens à destination
d’Abou Dhabi peuvent survoler le territoire
du royaume wahhabite.  Elle intervient deux
jours après le premier vol commercial entre
Israël et les Émirats,  lundi 31 août.
L’appareil de la compagnie aérienne israé-
lienne El Al avait survolé pour le première
fois le territoire saoudien. 
Ce vol a été lancé dans le cadre de la norma-
lisation des relations entre Abu Dhabi et
Israël,  qui a été annoncée le 13 août dernier,
par le président américain Donald Trump. 

Les Émirats arabes unis sont devenus le 3e
pays arabe à reconnaître Israël,  après
l’Égypte en 1979 et la Jordanie en 1994,
mais l’Arabie saoudite refuse de suivre son
exemple.  Le 19 août,  son ministre des
Affaires étrangères,  Fayçal ben Farhane,
avait conditionné la normalisation des rela-
tions entre son pays et Israël,  par la signa-
ture d’un accord de paix israélo-palestinien.
"Une fois que cela se réalise, tout sera possi-
ble", avait déclaré le prince Fayçal lors d’une
conférence de presse à Berlin.
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COURS DU PÉTROLE
Le Brent 
a frôlé 

les 46 dollars 
mercredi 
à Londres

Les prix du pétrole progressaient
très légèrement hier en cours
d'échanges européens, peinant à
sortir de la zone dans laquelle ils
évoluent depuis quelques
semaines,  tiraillés entre plu-
sieurs tendances. 
Mercredi matin, le baril de Brent
de la mer du Nord pour livraison
en novembre valait 45,69 dol-
lars à Londres, en hausse de 0,24
% par rapport à la clôture de
mardi.A New York, le baril améri-
cain de WTI pour octobre prenait
0,30 % à 42,89 dollars. 
Les cours "sont fermement scot-
chés dans une fourchette étroite
depuis maintenant plusieurs
semaines",  ont commenté des
analystes,  au lendemain d'une
légère hausse. 
"Malgré un dollar en baisse et
des données américaines encou-
rageantes, le pétrole a échoué à
sortir de sa zone", a renchéri
Jeffrey Halley, analyste, en réfé-
rence à une croissance plus forte
qu'attendu de l'activité du secteur
manufacturier aux États-Unis en
août. 
Le "dollar index", qui calcule la
valeur du billet vert face à un
panier composé des principales
devises, est tombé mardi à un
niveau plus vu depuis plus de
deux ans, avant de se redresser
mercredi. 
Le pétrole étant libellé en billet
vert,  une baisse de celui-ci rend
l'or noir moins onéreux pour les
acheteurs utilisant d'autres
devises,  ce qui alimente la
demande et soutient les prix. 
Selon Eugen Weinberg,  ana-

lyste, une combinaison de fac-
teurs positifs et négatifs pour les
prix peut expliquer la stagnation
des cours. Il relève ainsi que la
production américaine en juin a
été plus importante que ce qui
avait été estimé jusque-là. 
Mais dans le même temps,

"l'Opep et ses alliés (l'Opep+)
semblent toujours avoir le
niveau d'offre sous contrôle et,
avec leur baisse de production,
s'assurent que le marché soit
légèrement sous-
approv isionné",  a expliqué M.
Weinberg. 
Evoquant des données provenant
d'une enquête de Bloomberg, il
souligne que "l'Opep a plus que
dépassé ses objectifs (de baisse
de la production),  même en
tenant compte des retardataires
comme le Nigeria,  l 'Irak  et
l'Angola, qui ont produit plus que
ce à quoi ils s'étaient engagés
entre mai et juillet", a-t-il pour-
suivi.  
Comme chaque semaine,  les
investisseurs prendront connais-
sance plus tard dans la journée
des données sur l'état des stocks
aux États-Unis. Selon la médiane
d'analystes interrogés par
l'agence Bloomberg, les réserves
américaines de brut pour la
semaine achevée le 28 août sont
attendues en baisse de 2 millions
de barils.  

COVID-19 EN ALGÉRIE
Le nombre de nouveaux cas au plus bas depuis deux mois

La décrue de l’épidémie de coronavirus se poursuit en Algérie, avec 325 nouveaux cas recensés ces dernières 24 heures, le bilan quotidien le
plus bas depuis plus de deux mois, selon le bilan établi hier mercredi 2 septembre par le ministère de la Santé.  Au total,  l’Algérie compte
45.128 cas positifs de coronavirus depuis l’apparition de l’épidémie fin février dans le pays, dont 1523 décès. Ces dernières 24 heures, 7
nouveaux patients Covid-19 ont succombé, contre 8 décès la veille.  Pour les personnes en soins intensifs, leur nombre a reculé à 35 contre
38 la veille, alors que 253 personnes infectées par le coronavirus ont été déclarées guéries ces dernières 24 heures, portant le total à 31.476
guérisons.
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LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

Borch et Sarah ont découvert le lieu où a été
assassinée Louise Jelby, deux ans et demi plus
tôt : un hangar à bateaux désaffecté. Mais le
ravisseur d'Emilie parvient à les y enfermer et
menace de les asphyxier s'ils ne lui livrent pas le
carnet noir que détient Borch. Un petit garçon y a
noté les numéros de toutes les voitures qui ont tra-
versé sa ville à l'époque du meurtre de Louise,
alors que celle-ci a été vue pour la dernière fois en
train de monter dans une berline noire officielle,
conduite vraisemblablement par son assassin.  

21h00

PPLLAANNÈÈTTEE  BBLLEEUUEETTHHEE  KKIILLLLIINNGG

Des labyrinthes des fjords de Norvège au Pacifique
Sud, en passant par la mer de Cortès, au Mexique,
comment évoluent les animaux qui peuplent les océans
et les mers de notre planète ? Qu'ils volent à leur sur-
face ou y plongent pour s'y nourrir, comme les sternes
ou les macareux moines, les oiseaux doivent tous défier
la force des vagues et les prédateurs qu'elles abritent
s'ils veulent survivre. Quant à ceux qui vivent sous la
surface de l'eau, ils doivent faire preuve d'ingéniosité et
d'esprit d'équipe, comme les dauphins, les orques ou
les poissons-clowns, pour se nourrir et se reproduire.
Des images superbes qui vous feront voyager au coeur
des océans

21h00

99--11--11
LLEE  CCRREEUUXX  

DDEE  LLAA  VVAAGGUUEE
GGRRAANNDD  HHÔÔTTEELL

Athena, Maddie, Bobbie et le 118 font tout leur
possible pour secourir des victimes après le tsu-
nami dévastateur qui a déferlé sur Santa Monica.
Grâce au drone d'une jeune fille, Maddie repère un
immeuble dans lequel de nombreuses personnes
sont intoxiquées au monoxyde de carbone. Buck
est à la recherche de Christopher, disparu dans une
vague du tsunami

21h00
Anthony Costa, un jeune homme de 25 ans,
arrive au Grand Hôtel, un palace historique de la
Côte d'Azur, pour y travailler en tant que serveur.
En réalité, il cherche à comprendre ce qui est
arrivé à sa sœur, femme de chambre dans
l'établissement, disparue plusieurs mois aupara-
vant dans des conditions mystérieuses. Au milieu
de ses investigations, Anthony va tomber sous le
charme de la belle Margaux, une riche héritière sur
le point d'épouser le directeur de l'hôtel. Et, sur-
tout, de nombreux secrets vont refaire surface.

21h00

LLAARRGGUUÉÉEESS

Rose et Alice sont deux sœurs très différentes.
Rose est libre et rock n'roll. Alice est rangée et
responsable. Elles ne sont d'accord sur rien, à part
sur l'urgence de remonter le moral de Françoise,
leur mère, fraîchement larguée par leur père pour
une femme beaucoup plus jeune. La mission
qu'elles se sont donné est simple : « sauver
maman ». Et le cadre des opérations est bien
défini : un club de vacances sur l'île de la Réunion

21h00

EENNVVOOYYÉÉ  SSPPÉÉCCIIAALL

Vacances, vie de famille, travail, rapport à la
nature... après avoir subi une crise inédite, de nom-
breux Français ont décidé de changer. Et si cet été
2020 était l'occasion de moins dépenser, moins pol-
luer, échanger davantage, apprécier les moments
simples ? «Envoyé spécial» a partagé les espoirs et
les angoisses de ceux qui ont décidé de sauter le
pas. Les reportages : «Un été pour... changer de
vie». Cette fois-ci, ils se lancent : fini la ville, la pro-
miscuité, les embouteillages... Ils déménagent pour
la Provence ou le Cantal - «Un été pour... redécou-
vrir la France».  

21h00

ÀÀ  PPRREENNDDRREE  
OOUU  ÀÀ  LLAAIISSSSEERR

Le jeu mythique fait son grand retour sur la
chaîne. Le concept reste inchangé : tout au
long de la partie, le candidat du jour ouvre une
à une des boîtes pour n'en garder qu'une seule
et tenter de gagner jusqu'à 250000 euros. Le
célèbre banquier est toujours au rendez-vous,
mais également la boîte jackpot, le come-back
et la 25e et dernière boîte qui peut tout chan-
ger. Valérie Benaïm accompagnera le candidat
dans le rire mais aussi dans le stress, le doute
et l'euphorie tout au long du jeu. Avec quelle
somme ce dernier repartira-t-il ?  

21h00

LLEESS  110000  VVIIDDÉÉOOSS

L'heure du retour au travail a sonné mais vous rêvez déjà
de repartir au bord de la mer ? Pour aborder cette ren-
trée en beauté, Issa Doumbia et ses ouailles vous invitent
à revivre vos pires souvenirs de vacances ! Aux côtés de
ses chroniqueurs - le chef Norbert Tarayre, la pétillante
Priscilla Betti et, pour la première fois, Charlotte
Namura -, Issa Doumbia exauce votre souhait et vous
propose, le temps d'une soirée, de repartir en vacances !
Au programme de ce nouveau numéro : des barbecues
qui tournent mal, des séances de bronzage pas si calmes,
des activités en famille qui dérapent, des fiestas
plutôt catas, bref, des vacances qui sont loin d'être de
tout repos !

21h00
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"L’Algérie a nécessairement besoin d’un
prix de pétrole de 60 dollars le baril sur
une période d’au moins deux ans pour

équilibrer l’état de ses finances." 

Abdelmadjid Attar

Une centaine de mosquées rouvertes 
aux fidèles

La start-up "Algéria Data" a lancé mardi dernier sa plateforme
"algeriadata.com" pour mettre à disposition de ses utilisateurs
de l’information économique et financière en quelques clics , a
indiqué lundi un communiqué du ministère des Startups et de
l’économie de la connaissance. Algéria Data propose ainsi
d’offrir à ses utilisateurs des données fiables issues des orga-
nismes nationaux et internationaux ainsi que des données pro-
pres à elle, issues d’enquêtes. Cette startup, incubée au sein de
la structure "Bucephal venture" compte devenir "le Reuters ou
le Bloomberg algérien" et graduellement être capable d’offrir
toutes sortes de données aux opérateurs économiques algériens.
"Nous souhaitons pouvoir centraliser toutes les données éco-
nomiques sur les différents secteurs" expliquent les fondateurs
de cette startup cités dans le communiqué. Les abonnements
d’Algéria Data permettront d’accéder à des données régulière-
ment mises à jour, mais également de proposer des thèmes
d’enquêtes afin de venir enrichir la base de données.

Un total de c    ent cinq (105) mosquées ont été rouvertes à ce
jour dans la wilaya de Ghardaïa après une fermeture à titre pré-
ventif imposée par la propagation de la pandémie du Covid-19.
Cette réouverture graduelle des lieux de culte a été précédée au
préalable pas des études minutieuses et des opérations de réno-
vation et de désinfection, en application des directives des pou-
voirs publics visant à endiguer et freiner la propagation de la
pandémie du coronavirus dans le pays. La fermeture des mos-
quées, dans le cadre de la lutte contre la Covid-19, a été une
aubaine pour le lancement d’une opération de rénovation et de
désinfection de l’ensemble des édifices religieux à travers la
wilaya. Les fidèles ont été également invités à se plier à un
protocole strict pour accéder aux mosquées, notamment
l’accomplissement des ablutions chez soi, l’utilisation du tapis
personnel de prière, le port obligatoire de bavette, l’application
des règles de distanciation ainsi qu’éviter les attroupements
devant les mosquées.

Doctorants, étudiants en master et enseignants universitaires
ainsi que des chercheurs algériens ont participé à la troisième
édition de l'université d'été de la fondation algéro-américaine

pour la culture, l'éducation, la science et la technologie (AAF-
CEST) qui s'est tenue du 18 juillet au 29 août. Le président de
la fondation AAF-CEST, Taha Merghoub, a indiqué que son
institution a veillé, tout d'abord, à "faire pérenniser cette ini-
tiative, qui a débuté en 2018, malgré les difficultés imposées
par la pandémie du Covid-19". 
Le directeur général de la recherche scientifique et du dévelop-
pement technologique au ministère de l'Enseignement supé-
rieur, Hafid Aourag, et le conseiller chargé des affaires cultu-
relles et scientifiques près l'ambassade d'Algérie à Washington,
Taha Bencherif, ont, pour leur part, remercié les organisateurs
pour cette "initiative bénéfique pour les étudiants", réitérant
leur "disponibilité pour appuyer les activités visant à faire
bénéficier l’Algérie des expériences et du savoir des compé-
tences académiques nationales établies à l'étranger".

280 participants à la 3e édition de l'université
d'été de l’AAF-CEST

La start-up Algéria Data a lancé sa nouvelle
plateforme

Du cannabis
pour diminuer
le stress des...

éléphants 
Le zoo de Varsovie va
administrer à ses élé-
phants du cannabis

médical pour tenter de
diminuer leur niveau
de stress. Des théra-

pies au cannabis pour
chiens ou chevaux
sont déjà connues

dans le monde mais il
s’agit probablement du

premier projet du
genre centré sur les
éléphants. Abritant

trois éléphants
d’Afrique, le zoo com-
mence ainsi à tester
les effets sur ces ani-

maux d’une concentra-
tion élevée de

Cannabidiol dit CBD,
qui n’a pas d’effets
euphorisants et qui

reste inoffensif pour le
foie et les reins.

Une alternative aux
méthodes existantes.   

Des cours 
pour devenir...

sirène 
Oui, il est possible

d’apprendre à nager
comme les sirènes. Et
ça se passe à l’Espace

aquatique Pays de
Morlaix, les mercredis

9 et 16 septembre
2020. Il reste des

places.  
Les sirènes ne vivent
pas que sous l’océan.

Les initiations sont
offertes aux enfants de
plus de 8 ans, les mer-
credis 9 et 16 septem-
bre 2020, de 13 h 15 à

14 h. 
Pour les fans de la
nage monopalme,

l’activité sera proposée
au trimestre et à

l’année, les mercredis
en début d’après-midi.
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Le MC Oran a choisi
finalement le technicien
français Bernard Casoni pour
redresser la barre et
permettre au club de
retrouver ses marques.

PAR MOURAD SALHI

B ernard Casoni ne vient pas en
territoire inconnu. Il a déjà tra-
vaillé enAlgérie en entraînant le

MC Alger à deux reprises, lors de la
saison 2017-2018 et en 2019. En
Afrique, il a été à la tête de
l’Espérance de Tunis, du Stade
Tunisien et du Club Africain.
Cette désignation a été décidée, lundi
soir, lors d’une réunion des membres
du conseil d’administration, présidé
par Tayeb Mehiaoui. La signature du
contrat s’est faite par mail, précise le
club. Bernard Casoni, qui a paraphé
un contrat d’une année, touchera un
salaire de 1.700 euros.
"Nous avons trouvé un accord final
avec Casoni, qui se trouve actuelle-
ment bloqué en France, suite à la fer-
meture des frontières à cause de la
pandémie de coronavirus. Le techni-
cien a signé un contrat d’un an, trans-
mis par e-mail", a précisé le club.
Bernard Casoni rejoindra Oran, selon
la même source, dès l’ouverture de
l’espace aérien et la reprise des vols
commerciaux.
Casoni ne viendra pas pour faire du
tourisme, mais a quelques chantiers
prioritaires pour ses premiers mois à la
tête de la barre technique.
Casoni sait pertinemment bien qu’un
immense chantier s’ouvre devant lui
désormais. Un chantier périlleux sur le
plan économique. Entre les consé-
quences encore délicates à mesurer de
la pandémie de coronavirus, le
Mouloudia d’Oran éprouve d’énormes
difficultés pour faire face à la crise
financière et apurer ses dettes vis-à-vis
des joueurs et entraîneurs.
La désignation, donc, de Casoni à la
tête de la barre technique n’est pas for-

tuite. En cette période trouble,
l'expérience de Casoni est gage de
sérieux, de sérénité et de stabilité. Le
club en aura besoin pour reprendre du
poil de la bête.
Par la suite, l’entraîneur est appelé à
garantir une meilleure préparation
physique des joueurs. Le technicien
aurait même exigé un bon préparateur
physique. Selon une source proche du
club, le technicien français souhaite
avoir à ses côté Rodolphe Duvernet,
l’actuel préparateur physique de la JS
Kabylie.
En matière de recrutement, de nou-

veaux joueurs sont venus renforcer les
rangs des Rouge et Blanc. Il s’agit de
Chérif Siam (ex-AS Aïn M’lila), le
gardien de but Houssam Lamine (ex-
CS Constantine), l’attaquant Adel
Khettab (ex-WA Boufarik) et
l’attaquant Walid Derardja du MC
Alger. Le club veut encore se renfor-
cer par des joueurs de qualité qui peu-
vent apporter un plus lors de la saison
prochaine. Pour rappel, le MC Oran a
terminé la saison à la 8e position avec
un total de 30 points seulement.

M. S.

SPORTS
FOOTBALL, CHAMPIONNAT DE LIGUE 1 : MC ORAN

Les chantiers
de Bernard Casoni

L'Algérie pointe à la 5e place au clas-
sement des associations membres de
la Confédération africaine de football
(Caf) pour les compétitions
interclubs : Ligue des champions et
Coupe de la Confédération, établi sur
la performance des clubs dans chaque
épreuve.
Avec 81 points, l'Algérie est devancée
par le Maroc (180 pts), l'Égypte (147
pts), la Tunisie (140 pts) et la RD
Congo (83 pts).
"Le classement des associations mem-
bres de la Caf est basé sur la perfor-
mance de leurs représentants en Ligue

des champions et en Coupe de la
Confédération sur une période de cinq
ans. Les 12 meilleures associations
membres sont éligibles pour engager
deux équipes chacune dans les deux
compétitions interclubs pour la saison
concernée", précise l'instance conti-
nentale.
Avant d'expliquer : "Le total de
chaque association membre est
obtenu en multipliant les points
gagnés grâce aux performances de ses
représentants en Ligue des champions
ou en Coupe de la Confédération par
le coefficient de la saison concernée".

L'Algérie sera représentée par le CR
Belouizdad (champion) et le MC
Alger (2e) en Ligue des champions,
alors que l'ES Sétif sera en lice en
Coupe de la Confédération, en atten-
dant la désignation du second repré-
sentant dans cette épreuve.
Suite à l'annulation de la Coupe
d'Algérie 2019-2020, dont le vain-
queur devait prendre part à la Coupe
de la Confédération, la Fédération
algérienne (Faf) devrait désigner celui
qui accompagnera l'Entente dans cette
compétition.

COMPÉTITIONS AFRICAINES INTERCLUBS

L’Algérie à la 5e place

AG ÉLECTIVE DU COA
Le dépôt des
candidatures

clôturé
aujourd’hui

La commission des candidatures de
l'assemblée générale élective
(AGE) du Comité olympique et
sportif algérien (COA) a fixé au
jeudi 3 septembre (17h), la date
limite de dépôt des candidatures
pour l'élection du président qui aura
lieu le 12 septembre au siège du
COA à Ben-Aknoun, a appris l'APS
auprès de l'instance olympique.
"Les dossiers des candidats au
poste de président seront soumis
juste après aux membres du bureau
exécutif du COA. Après l'étude des
dossiers, la liste finale des candi-
dats retenus sera rendue publique",
précise la même source
Le dépôt des dossiers a déjà com-
mencé et il peut s'effectuer au
niveau du secrétariat général de
l'instance olympique.
Un seul candidat a déposé pour le
moment son dossier pour l'élection
du président du COA, à savoir l'ex-
ministre de la Jeunesse et des
Sports et président de la Fédération
algérienne d'escrime (FAE), Raouf
Salim Bernaoui.
Le président élu à la tête du COA,
le 12 septembre 2020, aura à gérer
le reste du mandat olympique qui
s'étalera jusqu'après les Jeux
Olympiques JO-2021 de Tokyo.
Il est à rappeler qu’après la démis-
sion de Mustapha Berraf, entérinée
le 12 mai dernier par le bureau exé-
cutif, la présidence par intérim du
COA avait été confiée, en applica-
tion des statuts de l'instance, à
Mohamed Meridja, chargé de la
gestion des affaires courantes du
COA et de préparer les prochaines
Assemblées générales ordinaire et
élective.

MCA
Zeghba se met
d’accord avec
la direction

L’ex-portier de l’ES Sétif et actuel
gardien de but de la formation saou-
dienne Damac FC, serait sur le point
de revenir dans le championnat
algérien via le Mouloudia d’Alger.
En effet, selon les informations qui
nous sont parvenues, le portier de 29
ans, qui est en fin de contrat avec
son club, compte rentrer en Algérie
dès que le championnat saoudien
prendra fin et l’ouverture aussi de
l’espace aérien pour pourvoir reve-
nir au pays et parapher son contrat
avec les Vert et Rouge.
A vrai dire, Neghiz a insisté pour
faire venir Zeghba en remplacement
de Farid Chaâl qui va faire le che-
min inverse en quittant le MCA
pour aller jouer dans le championnat
saoudien.

Signature de Hichem Nekkache
L’attaquant du MC Alger Hicham Nekkache, 29 ans, s’engage avec le
MC Oran. Le joueur, qui n’a inscrit que 2 buts la saison écoulée avec le
MCA, n’a marqué que 19 buts en championnat en quatre saisons avec
le Mouloudia mais compense par une grosse débauche d'énergie sur le
terrain.

Le Parlement a repris ses
activités hier matin par
l’ouverture de la session
parlementaire ordinaire de
l’année 2020/2021.

PAR LAKHDARI BRAHIM

C’ est au siège de l’Assemblée
nationale populaire - APN - que
les membres du gouvernement

ont assisté à l’ouverture accompagnée par
un discours du président de l’assemblée
Slimane Chenine.
Dans son intervention le président de
l’APN s’est attaqué à "certaines parties
malintentionnées qui essayent de saboter
l’effort que fait le gouvernement, en procé-
dant à semer le doute par des actes de sabo-
tage dans différents domaines tels que la
distribution d’eau potable, la connexion et
la crise de liquidité monétaire". Toutefois,
Chenine a souligné qu’il "ne faut pas céder
à ce genre des pratiques qu’il faut combat-
tre avec une grande volonté afin de rétablir
la confiance entre les citoyens et les insti-
tutions de l’État".
S’exprimant sur la rentrée scolaire,
Chenine a souligné qu’elle "se déroule
dans une conjoncture particulière caractéri-
sée par la pandémie". Chenine a aussi
appelé à une "participation massive lors
du prochain référendum sur la nouvelle
Constitution, ce qui donnera naissance à
une nouvelle Algérie".
Le président de l’APN a aussi affirmé la
disponibilité du Parlement à accompagner
le processus de la mise en place de
l’Algérie nouvelle en jouant son rôle de

législateur et de contrôle sur le travail du
l’exécutif.
Lors de cette session le Parlement aura du
pain sur la planche, notamment avec les
différents projets de loi qui seront débattus
prochainement, à commencer par la nou-
velle Constitution qui sera présentée à
l’APN prochainement.
Les deux chambres du Parlement vont
aussi débattre d’autres lois, notamment le
code électoral et les lois sur les partis qui
risquent d’être révisés avant la tenue des
élections législatives et communales.

Référendum sur la Constitution :
une nouvelle ère dans l’histoire

du pays
Slimane Chenine a estimé également que
le 1er Novembre prochain, date du référen-
dum sur la Constitution, "sera la procla-
mation d’une nouvelle ère, fondée sur la
citoyenneté active, la légitimité populaire
et la justice sociale, et la fin de l’ère du
népotisme, de la main mise et la monopo-

lisation du pouvoir et de la richesse".
L’APN, a-t-il assuré, "est un partenaire
constitutionnel dans l’élaboration des
politiques générales, l’édification de l’État
de droit, la promotion de l’action démocra-
tique et le renforcement de la stabilité de
l’État".
En tant que représentants nationaux du
peuple, "nous œuvrons à la contribution à
l’édification des fondements de la nouvelle
République, à travers une participation
active et fructueuse au référendum sur le
projet de la révision constitutionnelle", a
ajouté le président de l’APN.
Il a mis l’accent, dans ce sens, sur
l’importance de continuer à lutter contre la
corruption en vue de la moralisation de la
vie politique et économique, saluant, par
là même, le rôle des magistrats qui "ont
franchi, en peu de temps, un large pas vers
l’indépendance de la justice le respect de
l’État de droit", a-t-il conclu.

L. B.

PAR CHAHINE ASTOUATI

Mohamed Bekkat Berkani, membre du
Comité scientifique chargé du suivi de
l’évolution du Covid-19 en Algérie, s’est
montré très prudent quant à la réouverture
des frontières aériennes et maritimes de
l’Algérie.
Dans un entretien publié hier sur le site
TSA , M. Bekkat Berkani a expliqué que la
réouverture des frontières dépendra de "la
situation épidémiologique des pays avec
lesquels nous estimons avoir des échanges
importants, notamment en termes de cir-
culation des personnes".
Il cite, à titre d’exemple, certains pays

européens avec lesquels l’Algérie a des
relations importantes comme la France,
l’Italie et l’Espagne qui, selon le profes-
seur, connaissent "une recrudescence du
nombre de cas".
Pour M. Bekkat Berkani le risque est
d’avoir des voyageurs qui transportent le
virus. Il a rappelé, à cet égard, que les pre-
mières contaminations en Algérie ont été
des "cas importés". Par conséquent, il
estime qu’il "est préférable d’observer
encore plus".
Il a rappelé que le comité scientifique n’a
pas été saisi par les autorités politiques sur
ce dossier, soulignant au passage que la
"décision revient au président de la

République. Il s’agit d’une décision réga-
lienne par rapport à un environnement
mondial", a-t-il ajouté.
Par ailleurs, M. Bekkat Berkani s’est
montré optimiste sur la situation épidé-
miologique du pays, notamment après une
baisse continue des cas de contamination.
A ce propos, il estime qu’il "est temps de
revenir à une activité socio-économique,
culturelle, sportive… mais toujours dans
le respect des gestes barrières qui sont
d’ailleurs connus de tous".
Il a rappelé que le comité scientifique a
validé les protocoles sanitaires mis en
place dans plusieurs secteurs d’activité.

C. A. .

RESSOURCES EN EAU

Plusieurs directeurs de wilaya limogés
En application des instructions du président de la République Abdelmadjid Tebboune portant règlement des problèmes des perturba-
tions dans l'alimentation des populations en eau potable il a été mis fin aux fonctions des directeurs des ressources en eau des
wilayas de Sidi-Bel-Abbès, Mascara, Aïn-Témouchent, Relizane, Tlemcen, Naâma, Souk-Ahras, Blida, Saïda et Tissemsilt, a indi-
qué un communiqué du même département ministériel.
Les directeurs par intérim des wilayas d'Oran, Khenchela, Tébessa, M'sila ainsi que les directeurs délégués des circonscriptions admi-
nistratives de Timimoun, Bordj-Badji-Mokhtar et les chefs des départements administratifs de Birtouta, Chéraga, Rouiba, Bouzaréah
de la wilaya d'Alger ont été limogés.

R. N.
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ASSEMBLÉE POPULAIRE NATIONALE

Chenine accuse certaines parties
"malintentionnées" de sabotage

RÉOUVERTURE DES FRONTIÈRES

Mohamed Bekkat Berkani
plaide pour la “prudence”

CENTRES D'EXAMEN
DE FIN D'ANNÉE

Plusieurs visites de
prévention effectuées
Les services techniques de prévention de la
Protection civile ont effectué "plusieurs visites
de prévention et sécurité" au niveau des établis-
sements scolaires et centres d’examen de fin
d'année, a indiqué un communiqué de cette ins-
titution.
"Dans le cadre du dispositif de prévention et de
sécurisation des examens scolaires de fin
d’année 2019/2020, (BEM et Bac), les services
techniques de prévention de la direction géné-
rale de la Protection civile, ont effectué plu-
sieurs visites de prévention et de sécurité au
niveau de l’ensemble des établissements sco-
laires et centres d’examen, désignés pour
accueillir les examens scolaires précités", pré-
cise la même source. Le but de ces visites est
de "veiller à leur conformité aux normes de
sécurité ainsi que les mesures préventives liées
à la pandémie du coronavirus et de garantir la
protection des élèves et du personnel ensei-
gnant", est-il ajouté.
Par ailleurs, et dans le cadre de la prévention,
les unités de la Protection civile ont effectué
plusieurs opérations de désinfection à travers
4.757 centres d'examen désignés pour accueillir
les élèves et 153 centres désignés pour le pro-
cessus de correction. En plus des visites de pré-
vention visant la sécurisation de ces lieux, un
dispositif opérationnel composé de 18.319
agents d’intervention, 1.415 ambulances et 886
engins d’incendie, sera mis en place. "Le
déploiement de ce dispositif vise à prendre en
charge l’ensemble des préoccupations liées à la
sécurité des élèves et du personnel
d’encadrement", a souligné la Protection civile.

AGENCE NATIONALE
DU MÉDICAMENT

Elle passe sous
la tutelle du ministère

de l’Industrie
pharmaceutique

C’est désormais officiel, l’Agence nationale du
médicament est placée sous la tutelle du minis-
tère de l’Industrie pharmaceutique.
C’est ce qui ressort de l’Ordonnance numéro
20-02 du 11 moharram 1442 correspondant au
30 août 2020 modifiant et complétant la loi
numéro 18-11 du 18 chaoual 1439 correspon-
dant au 2 juillet 2018 relative à la santé et qui
vient d’être publié dans le dernier numéro du
Journal officiel. Il est précisé dans l’un des arti-
cles de cette ordonnance que "l’agence est un
établissement public à gestion spécifique, dotée
de la personnalité morale et de l’autonomie
financière, placé sous la tutelle du ministre
chargé de l’Industrie pharmaceutique". Aussi,
il est indiqué qu’une autorisation temporaire
d’utilisation de médicaments non enregistrés
peut être délivrée par le ministre chargé de
l’Industrie pharmaceutique, après avis de
l’Agence nationale des produits pharmaceu-
tiques, lorsque ces médicaments sont prescrits
dans le cadre de la prise en charge de maladies
graves, qu’il n’existe pas de traitement équiva-
lent sur le territoire national et qu’ils présentent
une utilité thérapeutique prouvée. Les modali-
tés d’application du présent article sont fixées
par voie réglementaire.
Dorénavant aussi les sociétés spécialisées dans
la promotion médicale sont soumises à
l’agrément des services du ministère chargé de
l’industrie pharmaceutique.
La publicité des produits pharmaceutiques ne
relevant pas de la prescription obligatoire, est
autorisée en direction des professionnels de la
santé. Elle est soumise au visa technique des
services du ministère chargé de l’industrie phar-
maceutique qui fixe la liste de ces produits.
Sont soumis à un contrôle spécifique adminis-
tratif, technique et de sécurité, par les services
du ministère chargé de l’industrie pharmaceu-
tique ou tout autre service compétent : la pro-
duction, la fabrication, le conditionnement, la
transformation, l’importation, l’exportation,
l’offre, la distribution, la cession, la remise,
l’acquisition, la détention de substances, médi-
caments ayant des propriétés stupéfiantes et/ou
psychotropes ; l’emploi de plantes ou parties de
plantes dotées de propriétés stupéfiantes et/ou
psychotropes.

R. N.



L'ancien tortionnaire Douch,
chef de la prison de Phnom
Penh sous le régime
cambodgien des Khmers
rouges, où quelque 15 000
personnes ont été torturées
avant d'être exécutées, est
décédé mercredi à l'âge de 77
ans.

I l souffrait "d'une maladie pulmo-
naire depuis plusieurs années", a
précisé à l'AFP une source sous

couvert d'anonymat. L'ex-chef de
Tuol Sleng ou S21, la prison centrale
de la capitale entre 1975 et 1979, a été
le premier Khmer rouge condamné
par un tribunal pour crimes de guerre.
En 2010, en première instance, une
peine de 30 ans de prison avait été
prononcée à son encontre. Puis, deux
ans plus tard, en appel, il avait été
condamné à la perpétuité.
Après des années passées à se cacher,
l'ex-professeur de mathématiques
avait été retrouvé en 1999 par un pho-
tographe irlandais alors qu'il travail-
lait pour une organisation non gouver-

nementale chrétienne. De 1975 à
1979, sous la direction de Pol Pot, le
groupe communiste qui avait pris le
pouvoir entamait la transformation du
Cambodge en société autarcique
agraire sans classe. Au nom de leur
utopie, 1,7 million de personnes sont
mortes exécutées, torturées ou affa-
mées, rappelle notre correspondante à

Phnom Penh, Juliette Buchez.
À Phnom Penh, la capitale vidée de
ses habitants, Douch est placé à la tête
du centre pénitentiaire S-21 où sont
incarcérées les personnes suspectées
d’être des traitres du régime. Dans ces
murs, rien ne se fait sans l’accord de
Douch. Dans ces murs, les gardes
reçoivent pour instructions de briser

les prisonniers, d’extraire des aveux
pour beaucoup factices sous la torture.
Près de 14.000 personnes sont ainsi
mortes sur place ou exécutées à proxi-
mité des charniers de la mort en péri-
phérie de la capitale. Seuls 7 hommes
et 4 enfants ont survécu au centre S-
21. Devant ses juges, lors du premier
procès, il avait longuement expliqué
la signification des tombereaux de
documents découverts dans la prison à
la chute du régime, et le processus au
cours duquel les suppliciés étaient
ensuite emmenés sur un site
d'exécution à quelques kilomètres de
là.
"Je suis responsable émotionnelle-
ment et légalement », avait-il reconnu.
Converti au christianisme dans les
années 1990, il a demandé pardon aux
rares survivants et familles des vic-
times, acceptant d'être condamné à la
peine la plus stricte". Mais l'accusé
avait ensuite abandonné cette stratégie
d'aveux et de coopération avec la jus-
tice, congédié son avocat français et
réclamé sa libération en se qualifiant
de simple secrétaire du régime.
L'accusation a décrit son "enthou-
siasme et sa méticulosité dans cha-
cune de ses tâches".

En Côte d’Ivoire, alors que les ten-
sions montent à mesure
qu’approchent les élections du 31
octobre, le cardinal Jean-Pierre
Kutwa, archevêque d’Abidjan prend
la parole. Dans une longue déclaration
ce lundi 31 août, le prélat a appelé au
respect de la Constitution, à
l’apaisement et au dialogue comme
préalable aux élections, et s’est pro-
noncé contre la candidature
d’Alassane Ouattara.
"Je ne puis me taire plus longtemps,
j’en appelle solennellement à la
conscience individuelle et collective
afin qu’un terme soit mis à la violence

et que place soit faite au dialogue",
déclare le cardinal Kutwa qui a décidé
de prendre la parole après les évène-
ments meurtriers de ces dernières
semaines. "Je voudrais inviter les uns
et les autres à aller au dialogue et à la
concertation dans la recherche de
solutions à cette crise qui n’augure
pas des lendemains meilleurs quant à
l’organisation paisible des élections."
Le prélat déplore que des lectures
antagonistes de la Constitution soient
faites par les différents camps poli-
tiques et appelle de ses vœux une exé-
gèse scientifique et définitive de la loi
fondamentale.

Enfin le cardinal Kutwa s’adresse à
Alassane Ouattara. "Je ne peux pas ne
pas me tourner avec respect vers le
président de la République, chef de
l’État dont la candidature à ces pro-
chaines élections n’est pas nécessaire
à mon humble avis. Son devoir réga-
lien de garant de la Constitution et de
l’unité nationale appelle son implica-
tion courageuse, en vue de ramener le
calme dans le pays, de rassembler les
Ivoiriens, de prendre le temps
d’organiser les élections dans un
environnement pacifié par la réconci-
liation."

Agences

Le première visite d'Emmanuel
Macron en Irak sera une visite éclair.
Quelques heures seulement selon les
responsables irakiens, au cours des-
quelles le président français devrait
rester à Baghdad, sans se rendre à
Erbil dans la région autonome du
Kurdistan irakien.
C'est inédit et c'est sans doute en rai-
son d'une dégradation de la situation
sécuritaire en Irak. Pour autant,
Emmanuel Macron devrait rencontrer
l'ensemble des responsables irakiens

et kurdes sur place. Les sujets à abor-
der seront nombreux car l'Irak tra-
verse de multiples crises en ce
moment : sur le plan sanitaire, comme
l'ensemble du monde, mais aussi sur
les plans économique, social et poli-
tique.
Deux dossiers semblent toutefois
prioritaires pour la France. D'abord,
celui de la menace jihadiste. Le
groupe État islamique (EI) a accru ses
attaques au cours des derniers mois et
en parallèle, les États-Unis ont

annoncé qu'ils réduiraient d'un tiers
leurs troupes dans le pays. Paris
cherche donc à trouver un nouvel
équilibre dans la région.
L'autre sujet brûlant touchera proba-
blement la Turquie, qui intervient illé-
galement dans le nord de l'Irak contre
les rebelles kurdes du PKK. On sait
qu'un bras de fer est engagé entre
Paris et Ankara dans la Méditerranée
orientale, Emmanuel Macron ne
devrait donc pas manquer d'aborder ce
sujet avec les responsables kurdes.
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CAMBODGE

Mort de Douch, le tortionnaire
khmer rouge

CÔTE D’IVOIRE

L’archevêque d’Abidjan appelle au dialogue
avant les élections

IRAK

Macron en discussions avec les responsables
irakiens et kurdes

GABON
La CEEAC

se dote
d'un président

Pour ce nouveau départ, les onze chefs
d’État membres de la CEEAC ont
désigné l’Angolais Gilberto Da
Piedade Verissimo à la présidence de
l’institution. Au moment de sa prise
de fonctions ce mardi, le tout premier
président de la Commission de la
CEEAC a indiqué que la sécurité et la
libre circulation des biens et des per-
sonnes entre les États membres
seraient les priorités de son mandat de
cinq ans.
"Pendant ce mandat, on devra résoudre
la situation en RCA ; il y a aussi la
situation en République démocratique
du Congo ; Boko Haram au Tchad et
au Cameroun. Ce sont des défis que
l'on doit relever parce que si l'on n'a
pas la paix dans ces pays, nous
n'aurons pas le développement dans la
sous-région. On a le problème des
visas. Moi-même je suis Angolais,
pour venir au Gabon, je dois demander
un visa. Ce n'est pas normal."
Créée il y a 37 ans à Libreville, la
CEEAC est en retard en matière
d’intégration par rapport à d’autres
organisations régionales comme la
Cédéao ou la SADC. La région est
pourtant riche en pétrole, minerais,
bois et autres richesses naturelles.
Mais l’absence de routes freine l’accès
à ce marché de 150 millions de
consommateurs.

Agences
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Le ministère de la Poste et
des Télécommunications a
annoncé de nouvelles
nominations à la tête d’Algérie
Télécom, Mobilis et Algérie
Poste.

PAR RAHIMA RAHMOUNI

A bdelkrim Dahmani a été démis de
ses fonctions de DG d’Algérie
Poste, qui enregistre un manque de

liquidités dans ses bureaux à travers le ter-
ritoire national depuis le début de
l’épidémie. Hocine Halouane est nommé
P.-dg d’Algérie Telécom tandis que Karim
Bibi Triki est nommé P.-dg du groupe. Sa
filiale de téléphonie mobile, Mobilis, a
aussi un nouveau P.-dg. Il s’agit de
Doukali Ali. Tout comme le DG de la
Seaal, Brice Cabibel, le limogeage de
Abdelkrim Dahmani intervient après des
instructions du Président Abdelmadjid
Tebboune à mettre fin à des problèmes qui
trouveraient leurs origines dans un "com-
plot interne". Le Premier ministre,
Abdelaziz Djerad, affirmait que les pertur-
bations dans la distribution d’eau,
d’électricité, le manque de liquidités et les
feux de forêt sont des "actions préméditées

visant à créer la fitna". A l’instar de Brice
Cabibel, qui disait de son côté que la
panne d’alimentation en eau survenue la
veille de l’Aïd el-Adha était "due à une
consommation record", le DG d’Algérie
Poste expliquait la situation des bureaux
de poste par la crise sanitaire et par le
manque de liquidités au niveau de la
Banque centrale.
Il a affirmé, somme toute logiquement, à
la Radio algérienne que "la baisse des
transactions financières est à l’origine du
manque de liquidités". Il faut signaler que
les mêmes perturbations sont constatées
du côté des agences bancaires. Il n’y a qu’à
se rendre du côté de la BNA Didouche-
Mourad à Alger pour se rendre compte du
calvaire enduré par les clients, contraints
d’attendre sous un soleil de plomb - à

l’extérieur Covid oblige - d’éventuels ver-
sements d’autres clients pour espérer pou-
voir retirer quelques sous. A noter toute-
fois que le ministère des Ressources en eau
a affirmé que le imogeage du DG de la
SEAAL a été effectué sur la base d’une
"enquête, ayant révélé des lacunes de ges-
tion".
Les nouvelles nominations chez le groupe
Algérie Télécom interviennent également
après les instructions de Tebboune de
"mettre fin définitivement au problème des
perturbations d’Internet".
Son ordre intervient après des perturba-
tions du réseau Internet en Algérie pendant
près de 5 jours, durant desquels l’opérateur
a donné des explications peu convain-
cantes.

R. R.

Karim Bibi Triki remplace Ahmed
Choudar à la tête du groupe Algérie
Télécom. Les professionnels du domaine
saluent cette nouvelle nomination, esti-
mant que M. Bibi Triki est
"l’homme qu’il faut, à la place qu’il faut."
Diplômé de l’université Mohamed-
Boudiaf des sciences et de la technologie
d’Oran (USTO) en ingénierie électronique
et architecture des systèmes, Karim Bibi
Triki a entamé sa carrière en 1991 chez
Alfatron, entreprise publique spécialisée
dans la conception, la production et la
commercialisation de systèmes informa-
tiques. Il a occupé plusieurs postes au
sein de cette entreprise, passant du poste
d’Ingénieur de développement et de

conception à celui de CEO de cette
société, entre 2000 et 2009, après avoir
occupé la tête du département dans lequel
il a été recruté. Le nouveau P.-dg du
groupe Algérie Télécom a quitté Alfatron
pour rejoindre Intel Corporation. Il a
d’abord été responsable du développement
des affaires entre 2009 et 2012 avant
d’occuper le poste de directeur général res-
ponsable des pays du Maghreb, Égypte, et
Levant, avec pour mission de définir et de
mettre en œuvre la stratégie de développe-
ment d’Intel dans la région. Son passage
chez le géant américain a duré plus de 11
années. Durant cette expérience de 25 ans
dans l’industrie des TIC, il a ainsi occupé
des fonctions non seulement liée à

l’engineering, mais également aux ventes,
au marketing et à la gestion d’entreprises.
Les professionnel des TIC en Algérie
témoignent également de ses efforts
incessants pour l’essor des TIC en Algérie
puis leur développement tout au long de
ces dernières années Il est par ailleurs pré-
sident de la commission stratégie natio-
nale du numérique du GAAN
(Groupement algérien des acteurs du
numérique), qui a pour mission de "fédérer
les acteurs de l’écosystème algérien du
numérique autour de problématiques busi-
ness communes et y proposer des solu-
tions durables".

R. R.

TRIBUNAL DE SIDI-M’HAMED

Le procès des frères
Kouninef reporté

Le procès des trois frères Kouninef, jugés pour des affaires de corrup-
tion, a été reporté hier par le tribunal de Sidi-M’hamed au 9 septembre,
à la demande de la défense. Les frères Réda, Abdelkader-Karim et Tarek
Kouninef avaient été placés le 24 avril 2019 sous mandat de dépôt,
après avoir comparu la première fois devant le procureur de la
République près le tribunal de Sidi-M’hamed. Ils devaient répondre à
plusieurs chefs d’inculpation dont "trafic d’influence, blanchiment
d’argent, obtention d’indus avantages, détournement de fonciers et de
concessions et non respect des engagements contractuels dans la réa-
lisation de projets publics". La demande du report du procès a été justi-
fiée par "l’impossibilité" pour les avocats d’avoir accès à des dossiers
et autres documents jugés "nécessaires au bon déroulement du juge-
ment", selon l’argumentaire de la Défense. La juge a donné instruction
à l’effet de permettre à la Défense d’accéder aux documents réclamés.

R. N.

PROCÈS DE TLIBA ET SKANDER OULD ABBAS

Lourd réquisitoire
du procureur général

Le procureur général du tribunal de Sidi-Mhamed d'Alger a requis
hier en début d’après-midi, au terme de l'audition des mis en
cause, une peine de 10 ans de prison ferme et 8 millions de dinars
d'amende contre le député d'Annaba Baha-Ediine Tliba et
Skander OuldAbbas. Une peine maximale est également requise
contre El Wafi Ould Abbas, le deuxième fils de l'ex-secrétaire
général du FLN, actuellement en fuite à l'étranger, dans la même
affaire de "blanchiment d'argent" lors des législatives de 2017.
7 années de prison ferme et 2 millions d'amende sont requis
contre Khelladi Bouchnak et 3 ans de prison ferme et 1 million
d'amende contre Habchi Mohamed.
Le procureur a également requis la saisie de tous les biens des
accusés, acquis en dehors des activités non conformes à la loi.

R. N.

POSTE ET TÉLÉCOMMUNICATIONS

Changements à la tête
d’Algérie Télécom, Mobilis

et Algérie Poste

Qui est Karim Bibi Triki, le nouveau P.-dg
du groupe Algérie Télécom ?

CLASSEMENT DES VILLES
LES PLUS CHÈRES

Alger troisième
au Maghreb

Le cabinet Mercer a publié son classe-
ment des villes les plus chères. Alger
occupe la 3e place au Maghreb, derrière
Casablanca et Rabat. Tunis est la ville
la moins chère au monde.
Le cabinet américain Mercer a dévoilé,
ce mercredi 2 septembre, son enquête
sur le coût de la vie pour l’année 2020.
Dans son rapport, Mercer constate que
la pandémie de coronavirus a largement
perturbé l’économie mondiale, et par
conséquent le coût de la vie.
L’enquête de Mercer est conçue pour
aider les entreprises multinationales et
les gouvernements à déterminer les
stratégies de rémunération de leurs
employés expatriés. Elle prend tout en
compte plusieurs éléments, du prix des
logements en location à l’achat
d’articles de tous les jours.
Hong Kong est la ville la plus chère au
monde. Elle est suivie par Achkhabad
qui se trouve au Turkménistan. Tokyo
et Zurich restent respectivement en
troisième et quatrième position, tandis
que Singapour est en cinquième posi-
tion.
Conséquences de la crise économique,
on retrouve tout au long du classement
plusieurs villes africaines et asiatiques
où le coût de la vie est devenu beau-
coup plus cher.

Classement des villes
au Maghreb

La ville de Casablanca est la plus chère
au Maghreb, elle se retrouve à la 121e

place cette année, alors qu’elle était à la
128e place en 2019. Elle est d’ailleurs
plus chère que la ville française de
Lyon et la capitale suédoise
Stockholm.
En 2e position, on retrouve Rabat qui
est classée à la 159e place mondiale.
Elle est suivie par Alger, qui est clas-
sée 194e au monde cette année, alors
qu’elle était à la 184e place en 2019.
On retrouve la capitale tunisienne
Tunis dernière du classement mondial,
et au Maghreb, à la 209e place.

Villes les plus chères
au Moyen-Orient

Dubaï (23e) est la ville la plus chère du
Golfe pour les expatriés, suivie par
Riyad (31e) et Abu Dhabi (39e). Le
Caire (126e) est la ville la moins chère
de la région Moyen-Orient malgré une
hausse de 40 places.

Classement des villes
européennes

Trois villes européennes figurent
parmi les dix premiers lieux les plus
chers au monde. À la quatrième place
du classement mondial, Zurich reste la
ville européenne la plus chère, suivie
de Berne (8e), en hausse de quatre places
par rapport à l’année dernière. La ville
européenne suivante dans le classement
c’est Genève (9e).
Au Royaume-Uni, les villes de
Londres (19e), Birmingham (129e) et
Belfast (149e) ont gagné respective-
ment quatre, six et neuf places.
Des villes comme Paris (50e), Milan
(47e) et Francfort (76e) ont reculé dans
le classement de cette année.

R. N.



Les petites et moyennes
entreprises sont le vecteur et
le baromètre de la création
des richesses et d'emplois.
Les pays industrialisés et
avancés ont bâti leur
développement économique
sur la base des PME
familiales.

PAR AMAR AOUIMER

L’ Algérie gagnerait à se doter d’une
stratégie nationale du numérique
pour accompagner l’élan et

l’enthousiasme actuels en vue de la moder-
nisation et de la diversification de
l’économie. Une telle stratégie devrait per-
mettre de réaliser d'importantes actions,
notamment faire du numérique un levier de
croissance de l’économie nationale,
notamment à travers l’apport des entre-
prises de la filière du numérique.
Il s'agit également de bâtir les fondements
nécessaires pour généraliser l’usage du
numérique dans les différents secteurs et
permettre l’essor d’une société de
l’information et d’une économie de la
connaissance.
L’idée étant d’avoir une approche holis-
tique et d’encadrer, à travers cette stratégie,
le maximum de mesures et d’actions entre-
prises dans le pays en vue de créer des
synergies et améliorer l’efficacité et
l’efficience de nos efforts dans ce domaine.
"Nous résumons dans ce document les
principaux axes sur lesquels devrait
s’appuyer cette stratégie ainsi que les
mesures prioritaires à considérer dans le
proche avenir", affirment les responsables
du Groupement algérien des acteurs du
numérique (GAAN).
Ce travail est le fruit d’un groupe de
réflexion au sein du GAAN qui a élaboré
ces propositions durant les derniers mois.

Une infrastructure fiable, sécurisée et per-
formante vise, notamment, à développer
l’accès à l’internet très haut débit, en met-
tant à profit les différentes technologies et
réseaux existants (fixe, mobile, satellite)
et en dynamisant le marché des Providers
Internet par la mise en œuvre des textes
d’application découlant de la dernière loi
sur les télécommunications, notamment
sur le volet ouverture de la boucle locale.
Le but consiste aussi à matérialiser le ren-
forcement de la bande passante internatio-
nale et l’optimisation de son rendement
grâce, notamment, à la mise en œuvre
d’un Peering local (GIX). Il y a également
lieu d'accélérer la mise en service de la cer-
tification électronique pour les administra-
tions et structures publiques, mais égale-
ment pour le secteur économique et privé
tout en favorisant la disponibilité de cen-
tres de données sur le territoire national
répondant aux standards internationaux
afin de mener à bien plusieurs activités.

Améliorer l'attractivité du
pays pour des investisse-
ments directs étrangers

Diminuer la sollicitation de la bande pas-
sante internationale, améliorer la perfor-
mance des services en ligne par la réduc-
tion des temps de latence et consacrer la
souveraineté nationale sur les données.
Mais il est possible également d'améliorer
l'attractivité du pays vis-à-vis des
Investissements directs étrangers (IDE)
dans le domaine numérique et augmenter
la contribution du numérique dans le PIB.
Pour cela, il y a lieu de lever les obstacles
techniques (ex : disponibilité, qualité et
coût de la bande passante, énergie), et
prendre des mesures pour rassurer les
investisseurs et inciter les investissements
conséquents requis par les projets de Data
Centers.
Il est loisible d'engager activement la pré-
paration pour la 5G, notamment pour
assurer la disponibilité du spectre des fré-

quences requis et éliminer les obstacles
potentiels au déploiement (ex : pour géné-
raliser la 5G, il sera utile d’avoir des sites
cellulaires supplémentaires équipés de la
5G).
Les autorités en charge doivent disposer de
ressources et d’un cadre réglementaire pour
équilibrer entre les préoccupations des
consommateurs et la planification urbaine
avec des exigences en matière de construc-
tion d'infrastructures.
Le e-gouvernement tend à offrir un service
public efficace, transparent et inclusif,
centré sur le citoyen et l’entreprise.
Pour cela, il est attendu du gouvernement
de donner l’exemple en matière d’adoption
et d’usage des TIC et du numérique afin de
rallier les citoyens, les entreprises et
d'autres acteurs nationaux pour édifier une
société de l’information.
Pour cela, il y a lieu d’assurer les éléments
clés et facilitateurs, à savoir capitaliser sur
la numérisation de l’état civil et le
Numéro d’identification national pour
mettre en œuvre une identité numérique
unique pour chaque citoyen, permanente,
disponible et authentifiable en ligne et pas
seulement par le moyen de la carte natio-
nale biométrique physique. Cette identité
numérique devrait convenir aux transac-
tions institutionnelles mais aussi com-
merciales (ex : banques).
Il est également impérieux de mettre en
place un système d’échange sécurisé de
données assurant l’interopérabilité entre
les différents systèmes d’information des
administrations, structures gouvernemen-
tales et services publics (ex : CNR/état
civil).
Aussi, il faudra mettre en service le Portail
gouvernemental de services intégrés et
accessibles depuis des plateformes en ligne
et mobiles. Même si les services en ques-
tion seront développés par les structures
concernées, il est important de simplifier
l’accès aux citoyens en intégrant les ser-
vices les plus courants au sein d’un portail
(guichet) unique.

Tandis que l'autre mission consiste à ren-
forcer la cybersécurité pour établir la
confiance entre gouvernement, citoyens et
entreprises, ainsi que favoriser l’Open
Data afin de rendre disponibles, pour les
administrations centrales, les collectivités
locales et les investisseurs, les données
pour les systèmes d'aide à la décision et au
développement.
Il est utile de rappeler que les retombées et
bénéfices du e-gouvernement sont multi-
ples. Notons surtout l'amélioration de
l'efficacité et de la productivité des services
de l’administration et l’amélioration des
services aux citoyens et un meilleur enga-
gement des citoyens avec le gouverne-
ment.
Ajoutez également l'accélération de la réa-
lisation des Objectifs de développement
durable (ODD) et des politiques sociales ;
le numérique étant un catalyseur clé des
secteurs sociaux tels que l'éducation et la
santé sans oublier l'économie coûts (des
économies substantielles peuvent être réa-
lisées en numérisant et en automatisant
les processus).
Aussi, signalons la promotion de la trans-
parence, la responsabilité, la bonne gou-
vernance et la réduction des opportunités
et possibilités de corruption, ainsi que
l'amélioration de la compétitivité, la
concurrence et l’attractivité économique du
pays, en favorisant un environnement pro-
pice aux affaires, comme en témoigne le
classement « Doing Business » pour
l’Algérie en 2020 qui peine à améliorer
son classement à la 157e place depuis deux
ans.
L'Algérie doit améliorer son réseau
d'internet haut débit sachant que des pays
comme le Gabon et le Libéria et d'autres
pays africains subsahariens ont plus de
rapidité dans leur système de diffusion
d'Internet.
Les responsables en charge des TIC en
Algérie ont promis, à plusieurs reprises,
de développer la rapidité d'Internet.

A. A.

Le ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé des Micro-entreprises,
Nassim Diafat, a fait état du lancement
d'une plateforme numérique devant accom-
pagner de manière étudiée les promoteurs
des micro-entreprises et porteurs de projets
de l'Agence nationale de soutien à l'emploi
des jeunes (Ansej).
"Cette plateforme, retenue au titre des
démarches de numérisation des secteurs
prônées par le président de la République,
notamment au volet économique, tend à
conférer plus de transparence aux canaux de
communication entre l'investisseur et le
dispositif administratif de tutelle", a
affirmé le ministre délégué lors d'une ren-
contre de travail avec des investisseurs, à
la maison de la culture Mohamed-Lamine-
Lamoudi. Le lancement de cette plate-
forme, a-t-il ajouté, "s'insère dans le sil-
lage des réformes préconisées par la com-
mission ministérielle chargée de la relance
économique et visant le développement
des micro-entreprises, en tant qu'épine dor-
sale de l'économie alternative aux hydro-

carbures".
Le "mécanisme de numérisation vise
l'accompagnement technique étudié en
direction des jeunes aspirant à
l'investissement et postulant au montage
de micro-entreprises, confortés par une for-
mation et une qualification, ainsi que
l'accompagnement matériel des petites
entités économiques en difficultés, en vue
d'aplanir leurs contraintes et leur permettre
u n
redécollage", a expliqué Diafat.
Et d'ajouter que "la plateforme numérique,
canal de communication pratique, contri-
buera à la prise en charge, de manière
sérieuse, des préoccupations des investis-
seurs à l'échelle nationale, et permettra au
dispositif administratif de tutelle de
s'enquérir en permanence des phases de
développement et de gestion des micro-
entreprises, dont l'absence justement de
données a influé négativement sur la dyna-
mique de l'économie nationale".
En réponse aux doléances soulevées par
les investisseurs liées, notamment, aux

volets du foncier industriel et de l'absence
d'aménagement des zones d'activités indus-
trielles, le ministre délégué a souligné que
ces "préoccupations sont conjoncturelles
et que la nouvelle plateforme devra contri-
buer à leur résolution". "L'État prendra en
charge l'aménagement de ces zones au pro-
fit des promoteurs sérieux en vue de pro-
mouvoir les micro-entreprises qui consti-
tuent une ressource pour l'économie alter-
native moderne dans tous les pays", a-t-il
fait assurer. Diafat a convié, à cette occa-
sion, les bénéficiaires du foncier industriel
à se structurer en associations chargées de
soulever et transmettre leurs préoccupa-
tions afférentes à l'aménagement et
l'installation des réseaux divers (eau, élec-
tricité, assainissement et routes), avant de
valoriser la constitution de micro-entre-
prises en groupements industriels pour
représenter une force économique à même
de s'imposer dans le monde de l'industrie et
des affaires.
S'agissant de la faiblesse des opportunités
de travail pour les micro-entreprises,

notamment de services, le ministre délé-
gué a fait part d'un projet d'amendement du
code des marchés publics, en vue d'ouvrir
des perspectives d'accès des micro-entre-
prises aux marchés, et dont les prémices
commencent à apparaître à travers, par
exemple, la signature de conventions avec
l'entreprise l'Algérienne des eaux (ADE)
pour accomplir des travaux de réparation
sur le réseau d'eau potable.
Le membre du gouvernement a ensuite
visité le projet d'aménagement de la zone
industrielle d'El-Foulia (40 km d'El-
Oued), d'une superficie de 200 hectares et
destinée à accueillir de grands investisse-
ments industriels, et dont les travaux
tirent à leur fin.
Il a ensuite inspecté, au terme de sa visite
de travail de deux jours dans la wilaya, une
exploitation privée spécialisée dans le
conditionnement de dattes à Sidi-Amrane
(wilaya déléguée d'El-Meghaïer), avant de
se rendre à Still pour visiter une unité pri-
vée de conditionnement de sel.

R. E.
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CONTRIBUTION PRÉCIEUSE DU GAAN DANS LE SECTEUR DES TIC

Le numérique moteur de la croissance
économique

APPUI AUX MICRO-ENTREPRISES

Une plateforme numérique pour accompagner
les promoteurs

Le ministre de l’Industrie,
Ferhat Aït Ali Braham a
affirmé que la loi de finances
(LF 2021) comportera de
nouvelles mesures incitatives
qui profiteront aux filières
industrielles pour en faire des
filières "indépendantes et
viables".

PAR RIAD EL HADI

S’ exprimant lors de la cérémonie
d’installation du directeur du
Conseil national consultatif des

petites et moyennes entreprises
(CNCPME), Adel Bensaci, le ministre a
indiqué que ces mesures incitatives "per-
mettront de créer des activités indus-
trielles en Algérie dans les plus brefs
délais et assureront la fabrication
d’équipements de différents volumes,
outre le développement des activités des
sous-traitants".
A ce propos, M. Aït Ali Braham a mis
en avant "l’importance de l’industrie
manufacturière qui va permettre d’assurer
aux producteurs leurs besoins en matière
d’équipements montables locaux et non
importés auprès de marchés étrangers,
sauf en cas d’extrême urgence".
Au volet industrie, la LF 2021 focali-
sera sur "les mesures incitatives
d’investissement ainsi que la relance de
l’indépendance financière et non pas
l’investissement consacrant la dépen-
dance économique, ce qui nous permettra
de relancer l’industrie algérienne afin de
garantir l’indépendance de l’Algérie en
matière d’équipements industriels dont
ceux destinés à la consommation et à
l’industrialisation".

Selon le même responsable, "l’Algérie
ne pourra réaliser son indépendance sans
la fabrication des ses équipements utili-
sés dans la construction d’usines et
autres équipements (industries manufac-
turières)". Le secteur mise sur le
CNCPME pour la relance d’une filière
majeure consistant en l’industrie manu-
facturière et la mécanique de précision,
vu l’expérience dont jouit son directeur
installé aujourd’hui. Le ministre a indi-
qué que "M. Bensaci installé à
l’expiration du mandat de l’ancien prési-
dent, a été nommé au regard de son expé-
rience en termes de mécanique de préci-
sion".

Relance de la filière de
la mécanique de précision

à travers les PME
Lors de la cérémonie d’installation, le
ministre a déclaré que "M. Bensaci repré-
sente une filière qui a un rôle majeur
dans la redynamisation de l’industrie

algérienne et des petites et moyennes
entreprises (PME) et qui contribue à la
relance d’une véritable industrie et d’une
économie productrice non rentière".
Eu égard aux compétences techniques et
à la volonté qu’il possède pour relancer
l’industrie manufacturière et la méca-
nique de précision, M. Bensaci aura une
tâche difficile consistant en la résolution
des problèmes rencontrés par cette
filière. Le Conseil ouvrira la voie aux
PME pour exprimer leurs besoins
concernant cette filière et d’autres, outre
la mise en œuvre de la vision des auto-
rités publiques quant à l’avenir de
l’industrie en Algérie.
Pour sa part, le président du CNCPME,
Adel Bensaci, a affirmé que le Conseil
"tissera une relation indirecte entre les
entreprises et les professionnels dans le
secteur et le ministère de l’Industrie, en
vue d’échanger et de transférer les infor-
mations sur les obstacles rencontrés par
les PME de et vers le ministère et le

gouvernement, de manière à les soutenir
et les développer et à leur permettre de
produire et cibler l’exportation à
l’avenir".
M. Bensaci supervise actuellement la
gestion d’une société de mécanique de
précision et de maintenance industrielle
spécialisée dans la fabrication des pièces
de rechange dans plusieurs domaines,
dont les hydrocarbures, l’énergie, les
camions, les véhicules industriels et
militaires et autres.
Considérant l’expertise technique qu’il
possède en tant que président du Groupe
de mécanique de précision Algérie qui
regroupe toute la chaîne de fabricants
dans la mécanique de précision, M.
Bensaci a affirmé qu’il "mobilisera à tra-
vers le Conseil, des opérateurs de terrain
pour transférer des informations sur les
problèmes industriels au ministère en
question". Avant son installation à la
tête du CNCPME, Adel Bensaci avait
assuré la présidence du Cluster méca-
nique de précision et la gérance du
Groupe de mécanique de précision et de
maintenance des équipements.
Créé en vertu d’une loi d’orientation de
2017 pour promouvoir les PME, ce
Conseil vise à assurer un dialogue per-
manent et pérenne entre les autorités
publiques et les partenaires sociaux et
économiques sur les différentes ques-
tions et problèmes liés au développe-
ment et à la modernisation de ces entre-
prises.
Il œuvre également à promouvoir un
partenariat entre les secteurs public et
privé et encourager la création
d’instances et d’associations profession-
nelles dans le but de contribuer au déve-
loppement des PME.

R. E.
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Ferhat Aït Ali promet de nouvelles
mesures incitatives

EN 2019

L’Algérie a réalisé une croissance économique très faible
PAR RANIA NAILI

La croissance économique de l’Algérie a
atteint 0,8 % en 2019, contre 1,2 % en
2018, indiquent les données consolidées
de l’Office national des statistiques
(ONS), publiées hier via l’agence offi-
cielle. Quant au taux de croissance du
Produit intérieur brut (PIB) hors hydro-
carbures, il a été de 2,4 % en 2019,
contre 3 % en 2018, un taux qui consti-
tue, selon l’Office, "une performance
appréciable".
La croissance 2019 est "positive malgré
le contexte de déficit du compte courant
de la balance des paiements, de baisse
des réserves de changes et également de
baisse de la croissance dans le secteur des
hydrocarbures", relève l’Office dans sa
dernière publication sur les comptes éco-
nomiques en volume de 2016 à 2019.
Ce taux de croissance a été tiré, essen-
tiellement, par les secteurs de
l’agriculture, du Bâtiment, Travaux
Publics et Hydraulique (BTPH), y com-
pris les services et travaux publics

pétroliers (STPP), l’Industrie et les
Services.
En effet, le secteur de l’Agriculture a
connu une croissance de 2,7 % en 2019
contre 3,5 % en 2018 alors que le
BTPH, y compris les services et travaux
publics pétroliers (STPP) a progressé de
3,8 %, un taux stable par rapport à
l’année d’avant. Le secteur de
l’Industrie, a également enregistré une
croissance de 3,8 % en 2019, presque
similaire à celle de 2018 (3,9 %) alors
que les services ont connu un accroisse-
ment de 3 %, précisent les données de
l’ONS. Le PIB nominal est passé de
20.452,3 milliards de DA en 2018 à
20.428,3 milliards de DA en 2019, enre-
gistrant ainsi une légère baisse de 0,1 %
de la valeur courante. Durant l’année
écoulée, le déflateur du PIB a connu une
baisse de 0,9% dans le sillage des fortes
baisses des prix dans le secteur des
hydrocarbures.
La croissance de la valeur ajoutée du sec-
teur des hydrocarbures est passée de
+31,4 % en 2018 à -7,8 % en 2019.

En 2019, les valeurs nominales des
exportations d’hydrocarbures ont baissé.
Ainsi, les exportations sont évaluées à
33,2 milliards de dollars contre 39 mil-
liards de dollars en 2018, soit une baisse
de 14,9 %.
Le prix moyen du brut algérien est passé
de 70,9 dollars en 2018 à 64,7 dollars
l’année dernière, soit une baisse du prix
du baril de 8,7 %.
Par tête d’habitant (PIB per capita), le
PIB passe de 4.119,6 dollars en 2018 à
3.940,0 dollars en 2019, a relevé encore
l’organisme public des statistiques.
Par ailleurs, l’ONS a précisé que la
consommation finale totale (qui se com-
pose de la consommation finale des
ménages et celle des administrations
publiques) a atteint 2 % en 2019 contre
2,7 % en 2018. Cette dernière a été tirée
par la consommation des ménages (+2,1
%), alors que celle des administrations
publiques a augmenté de 1,9 %.
S’agissant de l’investissement, l’Office
a indiqué que l’évolution en volume de
la formation brute du capital fixe

(FBCF) était de 1 % en 2019 contre
3,1 % en 2018. En valeurs nominales,
la FBCF a baissé de 3,7 % en
s’établissant à 7.904,6 milliards DA en
2019 contre 8.211,3 milliards DA
l’année d’avant.
Le taux d’accumulation de l’économie
demeure important en 2019 , car la part
de la FBCF dans le PIB est de 38,7 % ,
ce qui révèle "un effort d’investissement
important, mais qui est encore un inves-
tissement d’infrastructures et qui
demeure le fait de l’État", a détaillé
l’Office.
Pour les échanges extérieurs de marchan-
dises et de services, ils ont également été
caractérisés par une baisse en volume de
6,9 % pour les importations et de 6,1 %
pour les exportations en 2019 par rap-
port à 2018.
L’économie algérienne a réalisé une
croissance de 1,3 % en 2017 et 3,2 % en
2016, alors que le PIB hors hydrocar-
bures avait atteint respectivement 2 % et
2,2 % durant les mêmes années.

R. N.



La mesure de réouverture de
la forêt d’El-Medad a été
précédée d’une large
opération de désinfection et
de nettoyage des entrées et
sorties de cet espace boisé
ainsi que des espaces de
repos et de loisirs.

PAR BOUZIANE MEHDI

A près cinq mois de fermeture
dans le cadre des dispositions
de prévention contre la pandé-

mie sanitaire, le Parc national des
cèdres de Theniet el-Had a rouvert ses
portes, lundi 17 août, au public, a

annoncé le responsable de la maison
du parc, Djelloul El-Ouaeur.
Prise par les autorités de wilaya, cette
décision porte sur l’ouverture de tous
les accès menant vers la forêt El-
Medad ainsi que ses espaces naturels
pittoresques, a indiqué l’APS, préci-
sant que les visiteurs pourront prati-
quer diverses activités touristiques et
environnementales individuelles, dont
la marche, les randonnées, la décou-
verte des sites naturels, l’escalade du
pic Ras-Brarit et la visite de la zone
d’Aïn-Harhara.
La mesure de réouverture de la forêt
d’El-Medad a été précédée d’une
large opération de désinfection et de
nettoyage des entrées et sorties de cet
espace boisé ainsi que des espaces de

repos et de loisirs pour les familles et
les aires de jeux pour enfants, a fait
savoir l’APS, ajoutant qu’au passage,
des panneaux et affiches de sensibili-
sation ont été placés pour inviter les
visiteurs à respecter les mesures sani-
taires et préventives, notamment le
port du masque de protection, le res-
pect des règles d’hygiène et de la dis-
tanciation sociale.
Le même responsable de la maison du
parc, Djelloul El-Ouaeur, a confirmé
qu’en cas de non-respect de ces
mesures sanitaires, il sera procédé à la
reconduction de la fermeture immé-
diate de la forêt d’El-Medad.

B. M.

La production halieutique sur le litto-
ral de la wilaya d’Alger a connu "une
stabilité" lors du premier semestre de
l’année 2020, en comparaison avec la
même période de l’année écoulée,
avec plus de 1.600 tonnes produites en
dépit de la crise sanitaire que traverse
le pays du fait de la Covid-19, a indi-
qué, fin juillet, la direction de la pêche
et des produits halieutiques d’Alger.
Dans une déclaration, Rabia Zerrouki,
directrice de la pêche d’Alger, a
affirmé que "le bilan de la production
halieutique sur le littoral algérois
avait atteint, entre janvier et juin
2020, un total de 1646,475 t de diffé-
rents types de poissons, précisant que
la production a connu une certaine
stabilité, en comparaison avec la
même période de l’an passé où 1
521,613 t avaient été produites, soit
une différence de 125 t". En dépit de la
crise sanitaire que traverse le pays
cette année, la côte algéroise a permis
une production abondante de poisson
bleu, de poisson blanc et de crustacés.
Malgré les mauvaises conditions
météorologiques en mars et avril der-
niers, la production était stable et a

même connu une augmentation, suite
à la multiplication des sorties des
bateaux et heures de pêche.
La période du repos biologique des
poissons, fixée habituellement du 1er

mai au 31 août, s’étend cette année du
début du mois de juin à fin septembre,
a-t-elle rappelé. Mettant en avant les
efforts de l’État pour la multiplication
et la diversification des produits de la
pêche afin de satisfaire la demande,
Mme Zerrouki a fait état de quelque

"18.000 autorisations de sortie déli-
vrées, dans le cadre de l’application
des mesures de prévention contre la
Covid-19, en vue d’assurer la conti-
nuité de l’activité dans des conditions
optimales".
Le but est également de faciliter le
déplacement des pêcheurs à bord de
leurs embarcations, mais aussi des
transporteurs et des commerçants.

APS
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ALGER
17 autres
moquées

autorisées à
la réouverture
Les services de la wilaya
d’Alger ont annoncé, mardi 25
août, la réouverture de 17
autres moquées à travers 7 cir-
conscriptions administratives
dans le cadre de la levée gra-
duelle du confinement en
application du dispositif arrêté
par les services du Premier
ministère pour la prévention
contre la propagation de
l’épidémie de la Covid-19.
Cette approbation intervient en
réponse à la demande des
citoyens de certains quartiers
au regard de la densité démo-
graphique et de l’éloignement
des mosquées visées par la
décision de réouverture ini-
tiale. Les circonscriptions
administratives concernées
sont Bir-Mourad-Raïs (6 mos-
quées), Chéraga (3 mosquées),
Baraki, Hussein-Dey et El-
Harrach (2 mosquées cha-
cune), Draria et Sidi-
M’Hamed (1 mosquée cha-
cune).
Le nombre des mosquées rou-
vertes dans la wilaya d’Alger,
depuis le 15 août, passera ainsi
à 446 soumises à des
consignes de prévention sani-
taire rigoureuses.

BATNA
Les capacités

d’accueil
des hôpitaux
augmentées

Les capacités d’accueil des
malades atteints de coronavi-
rus dans les hôpitaux de la
wilaya de Batna ont augmenté,
passant de 437 à 662 lits. 7
centres de diagnostic et
d’orientation ont été ouverts à
Batna, dont 2 au chef-lieu et le
reste dans les régions de Aïn-
Touta, Barika, N’gaous, Ras
Laâyoune et Merouana, en
attendant, l’ouverture d’un 8e

centre àArris, conformément à
la situation épidémiologique
dans la wilaya. Depuis
l’apparition de l’épidémie de
coronavirus, 9.318 analyses
cliniques ont été effectuées à
Batna qui a enregistré 1.759
cas confirmés, 1.422 guérisons
et 158 décès. La wilaya de
Batna dispose de 2 labora-
toires d’analyses et de diag-
nostic de la Covid-19, dont le
premier est situé au chef-lieu
de wilaya et le second relevant
du secteur privé.

APS

TISSEMSILT, PARC NATIONAL DES CÈDRES DE THENIET EL-HAD

Opération de désinfection
et de nettoyage

ALGER, DIRECTION DE LA PÊCHE ET DES PRODUITS HALIEUTIQUES

Production stable durant le 1er semestre
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REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE
MINISTERE DE L’HABITAT

DE L’URBANISME ET DE LAVILLE
DIRECTION DES EQUIPEMENTS PUBLICS DE LAWILAYA

DE TIZI OUZOU
AVIS D’ATTRIBUTION PROVISOIRE DE MARCHE

NIF : 001315019036056
Conformément aux dispositions de l’article 65 alinéa 2 du décret présidentiel n°15/247 du 16/09/2015 portant régle-
mentation des marchés et des délégations de service public, la Direction des Equipements publics de la wilaya de
TIZI-OUZOU informe les soumissionnaires ayant participé au Avis d’appel d’offres national ouvert avec exigence de
capacité minimale n° 03/DEP/2020 du 18/01/2020 portant projet : Construction et équipement de 07/15 terrains
de sport.

Lot n° 01 : Réalisation et équipement d’un terrain de sport au CEM AIT AGGOUACHA commune
AIT AGGOUACHA daïra de LARBAA NATH IRATHEN
Lot n° 02 : Réalisation et équipement d’un terrain de sport au CEM OUDAI TIKOUBAINE commune
d’OUAGUENOUN daïra de OUAGUENOUN
Lot n° 04 : Réalisation et équipement d’un terrain de sport au CEM AIT BOUMAHDI commune d’AIT BOUMAHDI
daïra de OUACIFS
Lot n° 07 : Réalisation et équipement d’un terrain de sport au CEM FERHI SAID commune SOUK EL TENINE daïra
MAATKAS
Lot n° 09 : Réalisation et équipement d’un terrain de sport au CEM MALKI MOKRANE commune de MEKLA daïra
de Mekla
Lot n° 10 : Réalisation et équipement d’un terrain de sport au CEM AGHRIBS commune AGHRIBS daïra
d’AZEFFOUN
Lot n° 14 : Réalisation et équipement d’un terrain de sport au CEM IGUERSAFEB commune d’IDJEUR daïra de
BOUZEGUENE.

Q’à l’issue des offres techniques et financières, l’attribution provisoire des lots cités ci-dessus s’est effectuée comme
suit :

A cet effet et conformément à l’article 82 alinéa 4 du decret presidentiel n° 15/247 du 16/09/2015 portant réglementa-
tion des marchés et des délégations de service public invite les soumissionnaires désirant s’informer des résultats de
l’évaluation de leurs offres techniques et financières de se rapprocher de nos services dans un délai de 03 jours à partir
de sa première publication. Tout soumissionnaires contestant le choix opéré par le service contractant peut introduire un
recours dans les 10 jours qui suivent la date du présent Avis dans les quotidiens nationaux et le BOMOP auprès de
l’autorité compétente.

LOTS Entreprise
Note

technique
/50 pts

Montant de
l’offre

DA/TTC

Montant
corrigé
DA/TTC

Délai N.I.F

01
ETB/TCE TICHI

MOUSSA 26,66 pts 4.075.631,00 /
Quatre vingt

dix
(90) jours

185191600613159

02
SNC/

MAHMOUDI
Boussad et Cie 27,50 pts 4.836.160,00 /

Deux (02)
mois 001415004964769

04
EURL/

HYDROMAX 36,66 pts 6.761.580,00 /
Quatre vingt

dix
(90) jours

001419009128720

07
ETB/TCE

AIT HOCINE
MOHAMED SAID 26,50 pts 6.699.700,00 / Deux (02)

mois
199117310248329

09
ETB/TCE

BOUAMAMA
Nacer 25,50 pts 5.746.510,00 5.770.310,00

Soixante (60)
jours 1979192700433228

10

ETB/TCE TICHI
MOUSSA 36,66 pts 7.472.248,00 /

Quatre vingt
dix

(90) jours
185191600613159

ETB/TCE GTPH
Chabane Mourad 27,87 pts 6.200.138,00 / Quatre vingt

(80) jours
183155000698196



Djamel Tatah ,
Un artiste dans le bruit de ce
monde qui dit notre fragilité

MAKHLOUF BOUGHAREB

L'humble
aède des
Ath-YanniCULTURE

Nous, Algériens, sommes bien
chez nous dans l’Odyssée!

Dans mon dictionnaire amoureux de la peinture algérienne, Tatah figure avec Benanteur
dans le Panthéon. Il est de ceux qui vous bouleversent, vous marquent à jamais par sa

densité et dont on retient les mots sourds qui vous protègent du déshonneur
et vous tiennent debout .

Homère a trempé sa plume d’argent dans cette goutte bleue salée qu’est la
Méditerranée et nous a laissé l’Odyssée, voyage à rebondissements d’Ulysse, héros
dans la peau duquel le Maghrébin en général et l’Algérien en particulier n’a aucune

difficulté à se glisser.
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Vue de l’extérieur, une boutique située
au centre de Sétif, rue Colonel-Si-
Haouès, ne paie pas vraiment de mine,
mais suscite la curiosité une fois
franchie la porte du local.
En dehors des habitués des lieux, per-
sonne ne se serait douté qu’il s’agit d’un
local de bouquiniste, n’eût été le mot
"livres" peint en treize langues sur une
petite façade blanche, toute simple,
encadrant une vieille porte quadrillée de
petites vitres, mais sans fioritures. Une
fois le seuil franchi, l’ont est tout de
suite "happé" par cette atmosphère si
particulière, si studieuse que dégagent
les endroits voués à la lecture et aux
livres.
La sobriété des lieux, où des centaines de
livres emplissant un vieux meuble et
une batterie d’étagères sans prétention
constituent, avec quelques tables, le seul
décor, sied parfaitement au propriétaire
des lieux, Boualem Zerouati, la soixan-
taine alerte.
Cet ancien professeur de langue
française, amoureux des livres, exerce ce

métier depuis plus de vingt-cinq ans et
ne l’échangerait "pour rien au monde,"
confie-t-il. Son local, ouvert à tous, est
surtout fréquenté par des étudiants qui y
trouvent invariablement leur bonheur au
regard du caractère éclectique de la collec-
tion de livres mis à leur disposition.
Physique, mathématiques, philosophie,
essais, annales, revues et ouvrages
romanesques se côtoient dans un joyeux
méli-mélo.
Il suffit juste d’avoir la patience néces-
saire pour "farfouiller puis démêler
l'écheveau" pour trouver ce que l’on est
venu chercher.
L'effort, réel au demeurant, de classe-
ment des différents rayons par thème ou
par discipline, n’enlève rien au côté
"patchwork" des étagères et c’est précisé-
ment ce qui fait le charme de l’endroit
éclairé à giorno et où l’ambiance semble
avoir quelque chose de magique.
Boualem Zerouati regrette cependant
l’attrait "encore beaucoup trop relatif"
qu’exercent les livres sur les jeunes. Il
estime que l’école devrait jouer un rôle

plus important pour inciter les écoliers,
les collégiens et les lycéens à la lecture,
mais "toujours de manière pédagogique."
Ce bouquiniste aime tellement son
métier qu’il en a fait, il y a quelques
années, le thème d’une communication
donnée à l’université de Pennsylvanie,
aux États-Unis, à l'invitation d'une asso-
ciation d’Algériens établis outre-
Atlantique.
"Les bouquinistes dans la ville algéri-
enne de Sétif", titre de sa conférence,
avait suscité un réel intérêt, ce dont il
n’est pas peu fier. Car il faut savoir,
explique-t-il, qu’(il) "n’est pas seul à
exercer cette activité.".
Selon lui, deux ou trois passionnés font
le même métier "de façon itinérante, en
sillonnant villes et villages, mais ils ne
sont pas très connus car très peu médi-
atisés." M. Zerouati insiste, par ailleurs,
sur "la nécessité de ne pas confondre
libraire et bouquiniste."
Le libraire, souligne-t-il, "achète et
expose des livres pour les revendre, tan-
dis que le bouquiniste n’érige pas

l’objectif commercial au rang de prior-
ité." Concédant que de nombreux
libraires sont aussi des passionnés de
lecture, il soutient que son activité lui
"permet d’abord de vivre au cœur de sa
passion tout en mettant des ouvrages à
la disposition des lecteurs, ceux-ci pou-
vant lire sur place ou emprunter des
livres moyennant de modiques sommes
d'argent. J’aime également aller au-
devant de mes clients pour m’enquérir de
leurs centres d’intérêt afin de leur con-
seiller des livres" , ajoute ce bouquin-
iste.
Etre à l’écoute et être de bon conseil
constituent les principales motivations
de cet ancien professeur dont le vœu le
plus cher est de transmettre sa passion à
quiconque franchit le seuil de sa petite
boutique.
Pour finir, Boualem Zerouati, friand de
citations et de belles sentences de la
sagesse populaire, glisse ce proverbe
arabe qui illustre, selon lui, la beauté de
la lecture : "Un bon livre est un jardin
que l’on transporte avec soi."

Il se gave, depuis son jeune
âge, d'envolées lyriques et
s'adonne allégrement à
l'articulation rimique.
Réservé, humble et délicat à
l'extrême, Makhlouf
Boughareb se laisse
submerger par sa passion
pour la poésie qu'il décline
en langues française et
amazighe et qu'il puise de
ses ressentis intimes, de son
environnement et des
turpitudes de son époque.

S i la région des Ath-Yanni (Tizi-
Ouzou) est réputée pour être un
creuset de l'érudition et de l'art en

enfantant des sommités mondiales
comme Mohamed Arkoun, Mouloud
Mammeri ou encore le chanteur Idir,
cette pittoresque localité, nichée au
pied du majestueux Djurdjura, a donné
également naissance à de multiples
autres talents versés dans divers
domaines, tel que celui consistant à
ciseler les mots, avec autant de dex-
térité que celle ayant donné forme aux
renommés bijoux locaux.
Dans ce registre, Makhlouf Boughareb
est sans contexte l'un des plus en vue,
grâce à un talent affirmé et précoce
pour la belle prose. En attestent les
multiples gratifications auréolant sa
fertile créativité. La plus récente étant
la sélection, en juin 2020, d'un de ses
poèmes par l'anthologie française
"Poètes en roue libre", aux côtés de 21
autres noms représentant les deux rives
de la Méditerranée. "C'est une antholo-
gie de référence et qui a beaucoup de
visibilité. D'ailleurs, j'ai eu de nom-
breux échos positifs à la suite de cette
sélection!", commente-t-il pour l'APS ,
précisant que c'est "L’échanson" qui lui
vaudra cette place. Il y dit : "A tous les

jours traqués comme des malentendus,
j’offre à boire. A tous les captifs, aux
pensifs qui ne pensent plus, j’offre à
boire. Aux mutins, aux lutins et
mêmes aux matons". En 2004, il a
également figuré dans les anthologies
"Les cygnes de l’Aube" et "Les chants
des larmes", un livre collectif interna-
tional dédié à la poésie et édité en
France par la maison "Lire et méditer".
Natif, il y a plus d’un demi-siècle du
village de Taourirt-Mimoun, l'aède des
Ath-Yanni dit se nourrir "de joutes
ancestrales et du rêve d'assister à
d'autres, plus contemporaines". Et
C'est dans la littérature et la poésie uni-
verselles de Mammeri, Djaout,
Baudelaire, Musset, Aragon, Prévert,
ou encore dans les textes mélodieux
d'Idir, Ait Menguellet, Ferré, Ferrat,
etc, que son inclination pour la rime a
germé. Celle-ci est née également de
ses longues écoutes radiophoniques,
bercé qu'il était par des émissions
phares des chaînes 2 et 3, dont celles de
Farid Mammeri et de Djamel
Benamara. Plus tôt, son inspiration

s'est nourrie de ses cahiers d'écolier
pour se développer au fil de l'écriture.
En langue française, ses œuvres poé-
tiques principales sont : "L’enfer un
peu", "Faire trembler mes terreurs",
"Délirêve". "De Pénélope à Ulysse",
tous édités en France. Accessoirement,
il s'est essayé à l'écriture des nouvelles
"Dompte la blancheur" et à la traduc-
tion de tamazight vers le français et
inversement, citant l'œuvre de Tahar
Djaout "Les rets de l’oiseleur", "Les
Isefra" de M. Mammeri, "Il meurt
lentement" de Pablo Neruda et "Le
roman inachevé" de Louis Aragon.
Ceci, en plus d'avoir composé les
paroles en tamazight de quelque chan-
sons pour le groupe musical local
"Yanni". Dans le palmarès de
Makhlouf Boughareb, figurent égale-
ment un Prix et une attestation de
mérite délivrés par la ville de Turin
(Italie) pour des poèmes traduits en ital-
ien, alors que son poème "L'arc en ciel"
a été lu lors de la Journée de la paix,
célébrée en septembre 2015 à New
York par les Nations unies. Sa verve

créatrice a, en outre, été gratifiée en
2000 du Prix M. Mammeri pour
"Tafsut-Inni" (Ce printemps-là),
décerné par la Fédération des
Associations amazighes ainsi que du
Prix de la revue italienne "Immagine et
Poésia" (2015).
A son actif, le poète compte plusieurs
passages, en français et en tamazight,
dans des radios et télévisions nationales
et étrangères ainsi que des contribu-
tions dans la presse algérienne. De
même qu'il a pris part à divers festivals
de poésie kabyle, en tant qu'auteur,
organisateur ou membre du jury.
Engagé également dans l'action asso-
ciative, il a fondé et assuré le
Secrétariat général des associations
"Taneflit" (développement) et de
"Asaka" (le pont). "Taneflit" ayant été
le 1er club algérien affilié à l'Unesco et
ayant reçu, pour ses efforts, les félicita-
tions de son ancien directeur général,
Fédérico Mayor.
S'agissant de ses projets futurs, il
évoque des recueils de poésie "en
attente d’édition, comme des lettres
jamais affranchies", à l'instar de
"Vacuité" où il déclame : "
Aujourd’hui, ni les rues désertes ni les
iconoclastes chasseurs de tourbillons.
Ni les vaillantes lunes, veillant les
fiers gardiens, augurant des aubes
glauques. Ni les doigts crochus
résignés, accrochés aux pans du ciel. Ni
même l’évanescence des sourires.
Et des vains départs qui récidivent.
Invités par d’impromptus naufrages.
Car tout se trace désormais. En
déchirures, en zébrures. Et je m’en
veux de n’être pas Makhlouf
Boughareb". Mais quels que soient les
honneurs passés et à venir, le barde des
Ath-Yanni n'est pas prêt de cesser de
rimer et, se faisant, de troquer la discré-
tion qui le distingue pour une
détestable vanité. Et il le souligne si
bien en se définissant comme étant "un
homme simple, allant l’amble pour si
peu de scintillements".

CULTURE
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Boualem Zerouati, le bouquiniste résistant

MAKHLOUF BOUGHAREB

L'humble aède des Ath-Yanni
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Homère a trempé sa plume
d’argent dans cette goutte
bleue salée qu’est la
Méditerranée et nous a
laissé l’Odyssée, voyage à
rebondissements d’Ulysse,
héros dans la peau duquel
le Maghrébin en général
et l’Algérien en particulier
n’a aucune difficulté à se
glisser.

CONTRIBUTION
DE KACI ABDMEZIEM

C omment être dépaysé dans
ce foisonnement de
couleurs et de lumières,

dans cette orgie de senteurs famil-
ières dont le conteur vous met
plein les narines et où se mêlent,
en un mélange têtu, le parfum fort
et lourd de l’huile d’olive, les
émanations douçâtres des
réserves de figues et l’odeur
fétide du sang des bêtes que l’on
immole pour rendre grâces à
Zeus, fils de Chronos. Nous
sommes bel et bien chez nous
dans l’Odyssée. Ceux qui
viendraient à en douter n’ont,
d’ailleurs, et pour commencer,
qu’à bien considérer le nom de

l’auteur de l’ouvrage. Homère !
Epelez haut et fort ce nom dans
n’importe quelle vallée du pays et
écoutez l’écho qui vous le renvoie
: Amaru…, c’est-à-dire, l’écrivain
en langue berbère.
Considérez aussi, si vous le
voulez bien, le nom du héros :
Ulysse. Vous me mentiriez si vous
m’affirmiez qu’il n’a strictement
rien à voir avec Uliss - son cœur
dans notre langue - l’adjectif pos-
sessif renvoyant, bien entendu, à
Pénélope. Vous pourriez me
porter la contradiction mais à quoi
bon ? Il me plait de voir les choses
ainsi et je compte sur votre
noblesse de cœur pour ne pas
troubler ma croyance. Voyons
maintenant Pénélope. Voilà une
femme exemplaire qui a attendu,
toute une éternité, le retour d’un
mari en perpétuelle vadrouille.

Elle s’occupe de son fils
Télémaque, ruse avec les préten-
dants et tue le temps comme elle
peut. En quoi diffère-t-elle, dites-
moi, de la montagnarde kabyle
qui dresse l’assetta et
tisse à n’en plus finir, à en perdre
les yeux, burnous sur burnous
pour celui que l’émigration a
mangé ?
En vérité il y a trop de connivence
entre Homère et nous. Je ne serais
pas étonné, en tout cas,
d’apprendre que quelque ascen-
dant lointain de si Muh U M’hand
a soufflé à l’Amaru grec
quelques-uns de ses chants.
N’est-ce pas le cas, par exemple,
de celui où Ulysse, revenant du
royaume des morts, reprend son
voyage sindbadien vers sa patrie,
Ithaque, et se trouve obligé de tra-
verser deux méchants écueils où

logent les fameux monstres
marins, Charybde et Scylla ?
Scylla qui gîte dans le premier
rocher est une méchante bête. Elle
aboie comme une chienne nou-
veau-née. Elle a douze pieds, tous
difformes, et six cous d’une
longueur singulière et sur chacun
une tête effroyable, à trois rangées
de dents, serrées, multiples,
pleines des ténèbres de la mort.
De l’intérieur de sa caverne elle
tend ses têtes hors du gouffre et de
là elle pêche du poisson ou du
matelot. Sur l’autre écueil se trou-
ve un grand figuier sauvage (Ah
!!!) à la frondaison luxuriante et,
au pied du roc, la fameuse
Charybde engloutit l’eau noire.
Trois fois par jour elle l’engloutit
avec un bruit effroyable. Il ne
s’agit surtout pas d’être là quand
elle commence à l’engouffrer.
Pauvre Ulysse ! Comment faire
passer sa felouque et ses com-
pagnons par-delà Charybde et
Scylla ? Il l’a pourtant fait. Il est
vrai que Circé, la déesse aux mille
drogues, l’a aidé de ses conseils.
Mais, dites ?! Et si nous
l’invoquions, nous autres,
Algériens, au lieu de rester ainsi
bloqués entre une Charybde
politique et une Scylla
économique ?

K. A.

Tahya Cinéma est une plateforme
qui rassemble et connecte les tal-
ents, les compétences et les pro-
fessionnels du secteur de
l’audiovisuel et du cinéma en
Algérie et leur fournit les outils
pour trouver des opportunités de
travail dans le secteur de
l’audiovisuel et du cinéma, mais
aussi des opportunités de produc-
tion, et de financement à leurs
projets de films. Elle a été lancée
le 1er septembre 2020. La plate-
forme Tahya Cinéma met en rela-
tion le monde de l’entreprise et
celui de la création audiovisuelle
et cinématographique : elle pro-
pose à ses membres un réseau de
professionnels et des opportu-
nités de travail et permet aux por-
teurs de projets de rencontrer des
bailleurs de fonds (producteurs,
investisseurs, sponsors ou
mécènes). Tahya Cinéma offre
aux porteurs de projets de film la
possibilité de trouver des sources
de financement dans la réalisa-
tion des projets ciné-
matographiques.
Tahya cinéma comprend un volet
ressources en accès libre afin

d’encourager la circulation de
l’information et permettre aux
nouveaux membres de trouver les
outils nécessaires à leur initiation
aux métiers du cinéma et de
l’audiovisuel. Il est composé de
trois catégories. La première est
la formation, la plateforme pro-
pose un annuaire accompagné
d’un moteur de recherche
regroupant toutes les informa-
tions en matière de formation
dans les métiers du cinéma et de
l’audiovisuel, en Algérie et dans
le monde : écoles, ateliers, rési-
dences, etc. La deuxième est le
financement, un annuaire accom-
pagné d’un moteur de recherche
permettant de trouver des
ressources pour le financement
des films à travers le monde. Le
troisième est la distribution, à tra-
vers une liste des salles de ciné-
ma et de ciné-clubs actifs en
Algérie ainsi qu’un moteur de
recherche présentant les festivals
dans différents pays du monde.

Histoire du projet
L’idée de la plateforme Tahya
Cinéma est née de l’expérience

de terrain de sa fondatrice Drifa
Mezenner et de sa conviction que
la solution est collective et que
l’industrie cinématographique
nécessite, en plus de la passion,
des compétences et des soutiens
financiers. Drifa Mezenner a tra-
vaillé durant plusieurs années en
qualité de graphiste puis comme
documentariste.
Son premier long métrage est
actuellement à l’arrêt car elle ren-
contre d’insolubles difficultés
d’accès aux sources de finance-
ments et de techniciens. Cette sit-
uation l’a amenée à se question-
ner sur la problématique du
financement du cinéma en
Algérie et de la mise en relation
des professionnels du domaine.
Des questionnements qui ont
notamment pris forme lors de sa
participation à l’Académie des
managers culturels de Berlin en
automne 2016 et au terme de
laquelle son projet Business to
Cinema a remporté un soutien
total de la part du Goethe Institut.
Son projet s’est construit à partir
de plusieurs ateliers de brain-
stormings sur les sources de

financements, les difficultés ren-
contrées et les solutions exis-
tantes, avec différents profession-
nels du monde du cinéma
algérien. Les brainstormings, qui
ont constitué une première base
de données sur les besoins des
professionnels du cinéma, ont été
organisés avec l’aide
d’Abdelkrim Boudra, directeur
de l’institut IICOM d’Alger, et
ont abouti à un memento com-
prenant des recommandations sur
toutes les étapes de la création
cinématographique en Algérie.
Ce sont là les prémisses de la
plateforme Tahya cinéma que
Drifa Mezenner, grâce au soutien
continu du Goethe Institut, a pu
poursuivre immédiatement le
développement jusqu’à son
aboutissement. D’abord avec le
développeur Moncef Chetitah,
puis Amine Bendjoudi a ensuite
rejoint Tahya Cinéma, insufflant
plus d’interactivité à la plate-
forme. En 2018 c’est l’équipe des
développeurs Hamza Benahcène,
Mohamed Fatah et Ayoub
Boudelaa qui ont pris le relais
pour arriver à une version 1.0.

L’atelier du grand miniaturiste
algérien, Mohamed Racim, à La
Casbah d’Alger est à l’abandon.
Une situation incompréhensible
pour un lieu qui a vu la concep-
tion et la réalisation d’œuvres
majeures. Dans une situation
normale, ceux qui sont en
charge de la culture ou du
tourisme, que ce soit au niveau
local ou national, se seraient
empressées de le mettre en
valeur et d’en faire un point
d’attraction. C’est un lieu de
notre mémoire culturelle qui se
désintègre en silence.
L’alerte, appuyée par une photo

éloquente, a été lancée sur
Facebook par Nidam Abdi,
ancien journaliste, consultant en
transition et développement
numérique des territoires
urbain.
Nidam Abdi s’offusque dans
son post de voir que 45 années
après "son imprévisible décès"
(Omar Racim et sa femme ont
été assassinés le 30 mars 1975
par des malfaiteurs présumés –
ndlr -) de voir que "l’atelier à
La Casbah de Mohamed Racim,
le père de la miniature algéri-
enne est délaissé et fermé
comme n’importe quel gourbi

d’indigène de l’époque colo-
niale. C’est bien d’avoir le
nationalisme à fleur de peau,
mais si on traite de la sorte ses
génies créateurs, on comprend
pourquoi La Casbah est fermée
aux touristes : japonais, alle-
mands, suédois, coréens, séné-
galais, américains, argentins,
français, tunisiens, marocains,
sud-africains, polonais, belges,
ivoiriens, libanais, irlandais,
anglais". Mohamed Racim est
né le 24 juin 1896 dans une
famille d’artistes de La Casbah,
à Alger. Il a perfectionné et
affiné la technique qui lui a été

transmise en faisant un grand
travail de documentation dans
les grandes
bibliothèques d’Europe.
Mohamed Racim a illustré
notamment les Mille et Une
Nuits, le Jardin des Roses de
Saadi. L’orientaliste Georges
Marçais, avec qui il a publié en
1960 Vie musulmane d’hier , lui
a donné le surnom de "chantre
d’Alger". Mohamed Racim a
enseigné à l’école de Beaux-
Arts et a relancé en Algérie l’art
de la miniature et de
l’enluminure.

Dans mon dictionnaire
amoureux de la peinture
algérienne, Tatah figure
avec Benanteur sur le
panthéon. Il est de ceux
qui vous bouleversent,
vous marquent à jamais
par sa densité et dont on
retient les mots sourds qui
vous protègent du
déshonneur et vous
tiennent debout .

CONTRIBUTION
DE MYRIAM KENDSI

L es artistes "hybride" résidant
en dehors de l’Algérie ont
par leurs contributions ques-

tionner et objectiver les tensions
de leur société d’origine ou de
celle de leurs parents comme
celle dans lesquelles ils vivent.
C’est ainsi que Djamel Tatah avec
son œuvre Les femmes d’Alger
déconstruit la représentation pic-
turale européenne de l’Algérie
avec ses citations d’Eugène
Delacroix du tableau Femmes
d’Alger dans leur appartement et
nous parle de la décennie noire
avec ce chœur de madones réalisé
en 1996. Les Femmes d’Alger est
l’un des rares tableaux à avoir un
titre, tout comme Les échoués et
par là il n’hésite pas à répondre à
des questions politiques contem-
poraines .
Djamel Tatah est né en 1959 à
Saint-Chamond près de Saint-
Etienne. Durant ses études à
l’école des Beaux-Arts de Saint-
Etienne (1981-1986), il se décou-
vre de nombreuses affinités avec

l’abstraction américaine des
années 40- 50, la peinture
anglaise et allemande des années
50-70 ainsi que l’Arte Povera.
Ses références vont de Pistoletto,
à Bacon et Warhol mais aussi à
Matisse et Giacometti en passant
par les maïtres du cinéma comme
par exemple Antonioni.
L’artiste a présenté ses œuvres en
France et à l’étranger, à
Salamanque, dans différents
musées à Canton (Chine 2005), à
Nantes, à Saint-Etienne, à Nice, à
la Villa Medicis, au Musée d’art
moderne et contemporain d’Alger
(en 2013), à la Fondation Maeght
ainsi que chez Ben Brown Fine
Art à Londres (2015 et 2018).
Dans une peinture dépouillée,
épurée, mélancolique, Djamel
Tatah livre une représentation de
l’Homme contemporain qui
affirme sa présence au monde. Il
peint des figures humaines, à
l’échelle du corps, suspendues
dans le temps, plongées dans le

silence et qui semblent
n’appartenir à aucun lieu défini.
Par le corps, figure iconique du
réel, il interroge. En effet Djamal
Tatah prend des images du réel et
les interprète comme le ferait un
metteur en scène. Il ne veut ne
rien traduire d’autre que notre
rapport au monde et notre
fragilité dit-il.
"Ma peinture est silencieuse.

Imposer le silence face au bruit
du monde, c’est en quelque sorte
adopter une position politique.
Cela incite à prendre du recul et à
observer attentivement notre rap-
port aux autres et à la société."
Tatah impose une œuvre, un bes-
tiaire humain mystérieux, pro-
fond, qui s’élabore dans une écri-
ture visuelle quasi ciné-
matographique avec des person-
nages qu’il qualifie lui-même de
"beckettiennes", l’ensemble entre
hyperréalisme et abstraction sur
fond souvent monochrome .
À quelques exceptions près, il fait

le choix de ne pas donner de titre
à ses œuvres "pour ne pas
engager le spectateur dans une
interprétation narrative ou docu-
mentaire univoque".
Comme chez Warhol, une même
figure est reproduite plus d’une
dizaine de fois mais chez Tatah
elle est peinte à l’échelle 1. Sa
dimension monumentale écrase et
envoute à la fois. La toile
s’impose comme un grand écran
de cinéma. Djamel Tatah met en
scène ses figures humaines,
grandeur nature, dans des espaces
colorés, installées comme des
architectures avec des acteurs qui
nous parlent de la guerre, la soli-
tude, l’attente, la mort…
L’artiste se définit ni comme doc-
umentaliste ni comme journaliste,
son propos, ce sont juste les
images du réel, loin du portrait
mais proche plutôt d’une image
habitée. Des vêtements sombres
qui ne laissent apparaître du corps
que les visages et les mains ; un
regard perdu dans une
mélancolie, un mutisme qui
interroge celui qui contemple
l’œuvre.
Les personnages sont là, présents
et absents à la fois. La répétition
s’impose alors comme un moyen,
un outil d’une représentation
abstraite qui s’empare du réel.
Avec Djamel Tatah nous allons
prendre le chemin et rencontrer le
miracle de l’homme blessé qui ne
renonce jamais à sa dignité, à sa
liberté, à sa vie. A le regarder, nos
yeux se videront des images dés-
espérées trop vues, trop pleurées
et, souvent si vite effacées.

M. K.

Djamel Tatah , un artiste dans le bruit
de ce monde qui dit notre fragilité

ACTEUR DE BLACK PANTHER
Chadwick Boseman

décède à 43 ans

L’acteur principal du film de super-héros
Black Panther sorti en 2018 et qui avait
connu un succès planétaire au box-office,
est décédé d’un cancer du côlon, a annon-
cé ce vendredi 28 août son agent.
"Incarner King T’Challa dans - Black
Panther - avait été le grand honneur de sa
carrière", selon un communiqué publié
sur les comptes de Chadwick Boseman,
sur les réseaux sociaux. L’artiste améri-
cain est "est mort chez lui, entouré de sa
femme et de sa famille", ajoute le texte.
Chadwick Boseman, 43 ans, avait incarné
le premier super-héros noir doté d’un film
Marvel pour lui seul. Réalisé par Ryan
Coogler, Black Panther avait rassemblé,
outre Boseman, un casting d’acteurs noirs
parmi les plus prisés de Hollywood
(l’oscarisée Lupita Nyong’o, Angela
Bassett, Forest Whitaker, Daniel Kaluuya)
et bénéficié d’un budget de production et
de promotion faramineux.
Adaptation des aventures du premier
super-héros noir créé par le studio Marvel
Comics en 1966, le film raconte le combat
mené par le roi T’Challa pour défendre sa
nation de Wakanda, la plus avancée de
l’univers Marvel.

Sur les tournages malgré
les chimiothérapies et chirurgies
Nominé pour l’Oscar du meilleur film -
une première pour une adaptation de
bande dessinée- et encensé par la critique,
Black Panther avait généré plus d’un mil-
liard de dollars de recettes au box-office.
Avant ce rôle, le plus important de sa car-
rière, Chadwick Boseman avait incarné la
légende du baseball Jackie Robinson dans
42 de Brian Helgeland et le chanteur
James Brown dans Get on Up de Tate
Taylor. Plus récemment, il était apparu
dans Da 5 Bloods de Spike Lee. Il devait
en outre reprendre le rôle de T’Challa
dans un deuxième opus de Black Panther
prévu pour 2022.
L’acteur n’avait pas rendu publique sa
maladie, diagnostiquée en 2016, et avait
continué à tourner. "C’était un vrai com-
battant", lui a rendu hommage sa famille
dans son communiqué, expliquant qu’il
avait continué à travailler tout en subissant
"d’innombrables opérations chirurgicales
et chimiothérapies".
Une pluie d’hommages de la part de ses
collègues sur les plateaux Marvel,
d’artistes ou même de personnalités poli-
tiques comme Joe Biden, tous sous le
choc, s’est immédiatement abattue sur les
réseaux sociaux.

Nous, Algériens, sommes bien chez
nous dans l’Odyssée!

Lancement de la plateforme “Tahya cinéma”
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L’atelier à La Casbah du miniaturiste
Mohamed Racim à l’abandon
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Nous, Algériens, sommes bien
chez nous dans l’Odyssée!

Dans mon dictionnaire amoureux de la peinture algérienne, Tatah figure avec Benanteur
dans le Panthéon. Il est de ceux qui vous bouleversent, vous marquent à jamais par sa

densité et dont on retient les mots sourds qui vous protègent du déshonneur
et vous tiennent debout .

Homère a trempé sa plume d’argent dans cette goutte bleue salée qu’est la
Méditerranée et nous a laissé l’Odyssée, voyage à rebondissements d’Ulysse, héros
dans la peau duquel le Maghrébin en général et l’Algérien en particulier n’a aucune

difficulté à se glisser.
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Vue de l’extérieur, une boutique située
au centre de Sétif, rue Colonel-Si-
Haouès, ne paie pas vraiment de mine,
mais suscite la curiosité une fois
franchie la porte du local.
En dehors des habitués des lieux, per-
sonne ne se serait douté qu’il s’agit d’un
local de bouquiniste, n’eût été le mot
"livres" peint en treize langues sur une
petite façade blanche, toute simple,
encadrant une vieille porte quadrillée de
petites vitres, mais sans fioritures. Une
fois le seuil franchi, l’ont est tout de
suite "happé" par cette atmosphère si
particulière, si studieuse que dégagent
les endroits voués à la lecture et aux
livres.
La sobriété des lieux, où des centaines de
livres emplissant un vieux meuble et
une batterie d’étagères sans prétention
constituent, avec quelques tables, le seul
décor, sied parfaitement au propriétaire
des lieux, Boualem Zerouati, la soixan-
taine alerte.
Cet ancien professeur de langue
française, amoureux des livres, exerce ce

métier depuis plus de vingt-cinq ans et
ne l’échangerait "pour rien au monde,"
confie-t-il. Son local, ouvert à tous, est
surtout fréquenté par des étudiants qui y
trouvent invariablement leur bonheur au
regard du caractère éclectique de la collec-
tion de livres mis à leur disposition.
Physique, mathématiques, philosophie,
essais, annales, revues et ouvrages
romanesques se côtoient dans un joyeux
méli-mélo.
Il suffit juste d’avoir la patience néces-
saire pour "farfouiller puis démêler
l'écheveau" pour trouver ce que l’on est
venu chercher.
L'effort, réel au demeurant, de classe-
ment des différents rayons par thème ou
par discipline, n’enlève rien au côté
"patchwork" des étagères et c’est précisé-
ment ce qui fait le charme de l’endroit
éclairé à giorno et où l’ambiance semble
avoir quelque chose de magique.
Boualem Zerouati regrette cependant
l’attrait "encore beaucoup trop relatif"
qu’exercent les livres sur les jeunes. Il
estime que l’école devrait jouer un rôle

plus important pour inciter les écoliers,
les collégiens et les lycéens à la lecture,
mais "toujours de manière pédagogique."
Ce bouquiniste aime tellement son
métier qu’il en a fait, il y a quelques
années, le thème d’une communication
donnée à l’université de Pennsylvanie,
aux États-Unis, à l'invitation d'une asso-
ciation d’Algériens établis outre-
Atlantique.
"Les bouquinistes dans la ville algéri-
enne de Sétif", titre de sa conférence,
avait suscité un réel intérêt, ce dont il
n’est pas peu fier. Car il faut savoir,
explique-t-il, qu’(il) "n’est pas seul à
exercer cette activité.".
Selon lui, deux ou trois passionnés font
le même métier "de façon itinérante, en
sillonnant villes et villages, mais ils ne
sont pas très connus car très peu médi-
atisés." M. Zerouati insiste, par ailleurs,
sur "la nécessité de ne pas confondre
libraire et bouquiniste."
Le libraire, souligne-t-il, "achète et
expose des livres pour les revendre, tan-
dis que le bouquiniste n’érige pas

l’objectif commercial au rang de prior-
ité." Concédant que de nombreux
libraires sont aussi des passionnés de
lecture, il soutient que son activité lui
"permet d’abord de vivre au cœur de sa
passion tout en mettant des ouvrages à
la disposition des lecteurs, ceux-ci pou-
vant lire sur place ou emprunter des
livres moyennant de modiques sommes
d'argent. J’aime également aller au-
devant de mes clients pour m’enquérir de
leurs centres d’intérêt afin de leur con-
seiller des livres" , ajoute ce bouquin-
iste.
Etre à l’écoute et être de bon conseil
constituent les principales motivations
de cet ancien professeur dont le vœu le
plus cher est de transmettre sa passion à
quiconque franchit le seuil de sa petite
boutique.
Pour finir, Boualem Zerouati, friand de
citations et de belles sentences de la
sagesse populaire, glisse ce proverbe
arabe qui illustre, selon lui, la beauté de
la lecture : "Un bon livre est un jardin
que l’on transporte avec soi."

Il se gave, depuis son jeune
âge, d'envolées lyriques et
s'adonne allégrement à
l'articulation rimique.
Réservé, humble et délicat à
l'extrême, Makhlouf
Boughareb se laisse
submerger par sa passion
pour la poésie qu'il décline
en langues française et
amazighe et qu'il puise de
ses ressentis intimes, de son
environnement et des
turpitudes de son époque.

S i la région des Ath-Yanni (Tizi-
Ouzou) est réputée pour être un
creuset de l'érudition et de l'art en

enfantant des sommités mondiales
comme Mohamed Arkoun, Mouloud
Mammeri ou encore le chanteur Idir,
cette pittoresque localité, nichée au
pied du majestueux Djurdjura, a donné
également naissance à de multiples
autres talents versés dans divers
domaines, tel que celui consistant à
ciseler les mots, avec autant de dex-
térité que celle ayant donné forme aux
renommés bijoux locaux.
Dans ce registre, Makhlouf Boughareb
est sans contexte l'un des plus en vue,
grâce à un talent affirmé et précoce
pour la belle prose. En attestent les
multiples gratifications auréolant sa
fertile créativité. La plus récente étant
la sélection, en juin 2020, d'un de ses
poèmes par l'anthologie française
"Poètes en roue libre", aux côtés de 21
autres noms représentant les deux rives
de la Méditerranée. "C'est une antholo-
gie de référence et qui a beaucoup de
visibilité. D'ailleurs, j'ai eu de nom-
breux échos positifs à la suite de cette
sélection!", commente-t-il pour l'APS ,
précisant que c'est "L’échanson" qui lui
vaudra cette place. Il y dit : "A tous les

jours traqués comme des malentendus,
j’offre à boire. A tous les captifs, aux
pensifs qui ne pensent plus, j’offre à
boire. Aux mutins, aux lutins et
mêmes aux matons". En 2004, il a
également figuré dans les anthologies
"Les cygnes de l’Aube" et "Les chants
des larmes", un livre collectif interna-
tional dédié à la poésie et édité en
France par la maison "Lire et méditer".
Natif, il y a plus d’un demi-siècle du
village de Taourirt-Mimoun, l'aède des
Ath-Yanni dit se nourrir "de joutes
ancestrales et du rêve d'assister à
d'autres, plus contemporaines". Et
C'est dans la littérature et la poésie uni-
verselles de Mammeri, Djaout,
Baudelaire, Musset, Aragon, Prévert,
ou encore dans les textes mélodieux
d'Idir, Ait Menguellet, Ferré, Ferrat,
etc, que son inclination pour la rime a
germé. Celle-ci est née également de
ses longues écoutes radiophoniques,
bercé qu'il était par des émissions
phares des chaînes 2 et 3, dont celles de
Farid Mammeri et de Djamel
Benamara. Plus tôt, son inspiration

s'est nourrie de ses cahiers d'écolier
pour se développer au fil de l'écriture.
En langue française, ses œuvres poé-
tiques principales sont : "L’enfer un
peu", "Faire trembler mes terreurs",
"Délirêve". "De Pénélope à Ulysse",
tous édités en France. Accessoirement,
il s'est essayé à l'écriture des nouvelles
"Dompte la blancheur" et à la traduc-
tion de tamazight vers le français et
inversement, citant l'œuvre de Tahar
Djaout "Les rets de l’oiseleur", "Les
Isefra" de M. Mammeri, "Il meurt
lentement" de Pablo Neruda et "Le
roman inachevé" de Louis Aragon.
Ceci, en plus d'avoir composé les
paroles en tamazight de quelque chan-
sons pour le groupe musical local
"Yanni". Dans le palmarès de
Makhlouf Boughareb, figurent égale-
ment un Prix et une attestation de
mérite délivrés par la ville de Turin
(Italie) pour des poèmes traduits en ital-
ien, alors que son poème "L'arc en ciel"
a été lu lors de la Journée de la paix,
célébrée en septembre 2015 à New
York par les Nations unies. Sa verve

créatrice a, en outre, été gratifiée en
2000 du Prix M. Mammeri pour
"Tafsut-Inni" (Ce printemps-là),
décerné par la Fédération des
Associations amazighes ainsi que du
Prix de la revue italienne "Immagine et
Poésia" (2015).
A son actif, le poète compte plusieurs
passages, en français et en tamazight,
dans des radios et télévisions nationales
et étrangères ainsi que des contribu-
tions dans la presse algérienne. De
même qu'il a pris part à divers festivals
de poésie kabyle, en tant qu'auteur,
organisateur ou membre du jury.
Engagé également dans l'action asso-
ciative, il a fondé et assuré le
Secrétariat général des associations
"Taneflit" (développement) et de
"Asaka" (le pont). "Taneflit" ayant été
le 1er club algérien affilié à l'Unesco et
ayant reçu, pour ses efforts, les félicita-
tions de son ancien directeur général,
Fédérico Mayor.
S'agissant de ses projets futurs, il
évoque des recueils de poésie "en
attente d’édition, comme des lettres
jamais affranchies", à l'instar de
"Vacuité" où il déclame : "
Aujourd’hui, ni les rues désertes ni les
iconoclastes chasseurs de tourbillons.
Ni les vaillantes lunes, veillant les
fiers gardiens, augurant des aubes
glauques. Ni les doigts crochus
résignés, accrochés aux pans du ciel. Ni
même l’évanescence des sourires.
Et des vains départs qui récidivent.
Invités par d’impromptus naufrages.
Car tout se trace désormais. En
déchirures, en zébrures. Et je m’en
veux de n’être pas Makhlouf
Boughareb". Mais quels que soient les
honneurs passés et à venir, le barde des
Ath-Yanni n'est pas prêt de cesser de
rimer et, se faisant, de troquer la discré-
tion qui le distingue pour une
détestable vanité. Et il le souligne si
bien en se définissant comme étant "un
homme simple, allant l’amble pour si
peu de scintillements".

CULTURE
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Boualem Zerouati, le bouquiniste résistant

MAKHLOUF BOUGHAREB

L'humble aède des Ath-Yanni



La mesure de réouverture de
la forêt d’El-Medad a été
précédée d’une large
opération de désinfection et
de nettoyage des entrées et
sorties de cet espace boisé
ainsi que des espaces de
repos et de loisirs.

PAR BOUZIANE MEHDI

A près cinq mois de fermeture
dans le cadre des dispositions
de prévention contre la pandé-

mie sanitaire, le Parc national des
cèdres de Theniet el-Had a rouvert ses
portes, lundi 17 août, au public, a

annoncé le responsable de la maison
du parc, Djelloul El-Ouaeur.
Prise par les autorités de wilaya, cette
décision porte sur l’ouverture de tous
les accès menant vers la forêt El-
Medad ainsi que ses espaces naturels
pittoresques, a indiqué l’APS, préci-
sant que les visiteurs pourront prati-
quer diverses activités touristiques et
environnementales individuelles, dont
la marche, les randonnées, la décou-
verte des sites naturels, l’escalade du
pic Ras-Brarit et la visite de la zone
d’Aïn-Harhara.
La mesure de réouverture de la forêt
d’El-Medad a été précédée d’une
large opération de désinfection et de
nettoyage des entrées et sorties de cet
espace boisé ainsi que des espaces de

repos et de loisirs pour les familles et
les aires de jeux pour enfants, a fait
savoir l’APS, ajoutant qu’au passage,
des panneaux et affiches de sensibili-
sation ont été placés pour inviter les
visiteurs à respecter les mesures sani-
taires et préventives, notamment le
port du masque de protection, le res-
pect des règles d’hygiène et de la dis-
tanciation sociale.
Le même responsable de la maison du
parc, Djelloul El-Ouaeur, a confirmé
qu’en cas de non-respect de ces
mesures sanitaires, il sera procédé à la
reconduction de la fermeture immé-
diate de la forêt d’El-Medad.

B. M.

La production halieutique sur le litto-
ral de la wilaya d’Alger a connu "une
stabilité" lors du premier semestre de
l’année 2020, en comparaison avec la
même période de l’année écoulée,
avec plus de 1.600 tonnes produites en
dépit de la crise sanitaire que traverse
le pays du fait de la Covid-19, a indi-
qué, fin juillet, la direction de la pêche
et des produits halieutiques d’Alger.
Dans une déclaration, Rabia Zerrouki,
directrice de la pêche d’Alger, a
affirmé que "le bilan de la production
halieutique sur le littoral algérois
avait atteint, entre janvier et juin
2020, un total de 1646,475 t de diffé-
rents types de poissons, précisant que
la production a connu une certaine
stabilité, en comparaison avec la
même période de l’an passé où 1
521,613 t avaient été produites, soit
une différence de 125 t". En dépit de la
crise sanitaire que traverse le pays
cette année, la côte algéroise a permis
une production abondante de poisson
bleu, de poisson blanc et de crustacés.
Malgré les mauvaises conditions
météorologiques en mars et avril der-
niers, la production était stable et a

même connu une augmentation, suite
à la multiplication des sorties des
bateaux et heures de pêche.
La période du repos biologique des
poissons, fixée habituellement du 1er

mai au 31 août, s’étend cette année du
début du mois de juin à fin septembre,
a-t-elle rappelé. Mettant en avant les
efforts de l’État pour la multiplication
et la diversification des produits de la
pêche afin de satisfaire la demande,
Mme Zerrouki a fait état de quelque

"18.000 autorisations de sortie déli-
vrées, dans le cadre de l’application
des mesures de prévention contre la
Covid-19, en vue d’assurer la conti-
nuité de l’activité dans des conditions
optimales".
Le but est également de faciliter le
déplacement des pêcheurs à bord de
leurs embarcations, mais aussi des
transporteurs et des commerçants.

APS
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ALGER
17 autres
moquées

autorisées à
la réouverture
Les services de la wilaya
d’Alger ont annoncé, mardi 25
août, la réouverture de 17
autres moquées à travers 7 cir-
conscriptions administratives
dans le cadre de la levée gra-
duelle du confinement en
application du dispositif arrêté
par les services du Premier
ministère pour la prévention
contre la propagation de
l’épidémie de la Covid-19.
Cette approbation intervient en
réponse à la demande des
citoyens de certains quartiers
au regard de la densité démo-
graphique et de l’éloignement
des mosquées visées par la
décision de réouverture ini-
tiale. Les circonscriptions
administratives concernées
sont Bir-Mourad-Raïs (6 mos-
quées), Chéraga (3 mosquées),
Baraki, Hussein-Dey et El-
Harrach (2 mosquées cha-
cune), Draria et Sidi-
M’Hamed (1 mosquée cha-
cune).
Le nombre des mosquées rou-
vertes dans la wilaya d’Alger,
depuis le 15 août, passera ainsi
à 446 soumises à des
consignes de prévention sani-
taire rigoureuses.

BATNA
Les capacités

d’accueil
des hôpitaux
augmentées

Les capacités d’accueil des
malades atteints de coronavi-
rus dans les hôpitaux de la
wilaya de Batna ont augmenté,
passant de 437 à 662 lits. 7
centres de diagnostic et
d’orientation ont été ouverts à
Batna, dont 2 au chef-lieu et le
reste dans les régions de Aïn-
Touta, Barika, N’gaous, Ras
Laâyoune et Merouana, en
attendant, l’ouverture d’un 8e

centre àArris, conformément à
la situation épidémiologique
dans la wilaya. Depuis
l’apparition de l’épidémie de
coronavirus, 9.318 analyses
cliniques ont été effectuées à
Batna qui a enregistré 1.759
cas confirmés, 1.422 guérisons
et 158 décès. La wilaya de
Batna dispose de 2 labora-
toires d’analyses et de diag-
nostic de la Covid-19, dont le
premier est situé au chef-lieu
de wilaya et le second relevant
du secteur privé.

APS

TISSEMSILT, PARC NATIONAL DES CÈDRES DE THENIET EL-HAD

Opération de désinfection
et de nettoyage

ALGER, DIRECTION DE LA PÊCHE ET DES PRODUITS HALIEUTIQUES

Production stable durant le 1er semestre
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REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE
MINISTERE DE L’HABITAT

DE L’URBANISME ET DE LAVILLE
DIRECTION DES EQUIPEMENTS PUBLICS DE LAWILAYA

DE TIZI OUZOU
AVIS D’ATTRIBUTION PROVISOIRE DE MARCHE

NIF : 001315019036056
Conformément aux dispositions de l’article 65 alinéa 2 du décret présidentiel n°15/247 du 16/09/2015 portant régle-
mentation des marchés et des délégations de service public, la Direction des Equipements publics de la wilaya de
TIZI-OUZOU informe les soumissionnaires ayant participé au Avis d’appel d’offres national ouvert avec exigence de
capacité minimale n° 03/DEP/2020 du 18/01/2020 portant projet : Construction et équipement de 07/15 terrains
de sport.

Lot n° 01 : Réalisation et équipement d’un terrain de sport au CEM AIT AGGOUACHA commune
AIT AGGOUACHA daïra de LARBAA NATH IRATHEN
Lot n° 02 : Réalisation et équipement d’un terrain de sport au CEM OUDAI TIKOUBAINE commune
d’OUAGUENOUN daïra de OUAGUENOUN
Lot n° 04 : Réalisation et équipement d’un terrain de sport au CEM AIT BOUMAHDI commune d’AIT BOUMAHDI
daïra de OUACIFS
Lot n° 07 : Réalisation et équipement d’un terrain de sport au CEM FERHI SAID commune SOUK EL TENINE daïra
MAATKAS
Lot n° 09 : Réalisation et équipement d’un terrain de sport au CEM MALKI MOKRANE commune de MEKLA daïra
de Mekla
Lot n° 10 : Réalisation et équipement d’un terrain de sport au CEM AGHRIBS commune AGHRIBS daïra
d’AZEFFOUN
Lot n° 14 : Réalisation et équipement d’un terrain de sport au CEM IGUERSAFEB commune d’IDJEUR daïra de
BOUZEGUENE.

Q’à l’issue des offres techniques et financières, l’attribution provisoire des lots cités ci-dessus s’est effectuée comme
suit :

A cet effet et conformément à l’article 82 alinéa 4 du decret presidentiel n° 15/247 du 16/09/2015 portant réglementa-
tion des marchés et des délégations de service public invite les soumissionnaires désirant s’informer des résultats de
l’évaluation de leurs offres techniques et financières de se rapprocher de nos services dans un délai de 03 jours à partir
de sa première publication. Tout soumissionnaires contestant le choix opéré par le service contractant peut introduire un
recours dans les 10 jours qui suivent la date du présent Avis dans les quotidiens nationaux et le BOMOP auprès de
l’autorité compétente.

LOTS Entreprise
Note

technique
/50 pts

Montant de
l’offre

DA/TTC

Montant
corrigé
DA/TTC

Délai N.I.F

01
ETB/TCE TICHI

MOUSSA 26,66 pts 4.075.631,00 /
Quatre vingt

dix
(90) jours

185191600613159

02
SNC/

MAHMOUDI
Boussad et Cie 27,50 pts 4.836.160,00 /

Deux (02)
mois 001415004964769

04
EURL/

HYDROMAX 36,66 pts 6.761.580,00 /
Quatre vingt

dix
(90) jours

001419009128720

07
ETB/TCE

AIT HOCINE
MOHAMED SAID 26,50 pts 6.699.700,00 / Deux (02)

mois
199117310248329

09
ETB/TCE

BOUAMAMA
Nacer 25,50 pts 5.746.510,00 5.770.310,00

Soixante (60)
jours 1979192700433228

10

ETB/TCE TICHI
MOUSSA 36,66 pts 7.472.248,00 /

Quatre vingt
dix

(90) jours
185191600613159

ETB/TCE GTPH
Chabane Mourad 27,87 pts 6.200.138,00 / Quatre vingt

(80) jours
183155000698196



Les petites et moyennes
entreprises sont le vecteur et
le baromètre de la création
des richesses et d'emplois.
Les pays industrialisés et
avancés ont bâti leur
développement économique
sur la base des PME
familiales.

PAR AMAR AOUIMER

L’ Algérie gagnerait à se doter d’une
stratégie nationale du numérique
pour accompagner l’élan et

l’enthousiasme actuels en vue de la moder-
nisation et de la diversification de
l’économie. Une telle stratégie devrait per-
mettre de réaliser d'importantes actions,
notamment faire du numérique un levier de
croissance de l’économie nationale,
notamment à travers l’apport des entre-
prises de la filière du numérique.
Il s'agit également de bâtir les fondements
nécessaires pour généraliser l’usage du
numérique dans les différents secteurs et
permettre l’essor d’une société de
l’information et d’une économie de la
connaissance.
L’idée étant d’avoir une approche holis-
tique et d’encadrer, à travers cette stratégie,
le maximum de mesures et d’actions entre-
prises dans le pays en vue de créer des
synergies et améliorer l’efficacité et
l’efficience de nos efforts dans ce domaine.
"Nous résumons dans ce document les
principaux axes sur lesquels devrait
s’appuyer cette stratégie ainsi que les
mesures prioritaires à considérer dans le
proche avenir", affirment les responsables
du Groupement algérien des acteurs du
numérique (GAAN).
Ce travail est le fruit d’un groupe de
réflexion au sein du GAAN qui a élaboré
ces propositions durant les derniers mois.

Une infrastructure fiable, sécurisée et per-
formante vise, notamment, à développer
l’accès à l’internet très haut débit, en met-
tant à profit les différentes technologies et
réseaux existants (fixe, mobile, satellite)
et en dynamisant le marché des Providers
Internet par la mise en œuvre des textes
d’application découlant de la dernière loi
sur les télécommunications, notamment
sur le volet ouverture de la boucle locale.
Le but consiste aussi à matérialiser le ren-
forcement de la bande passante internatio-
nale et l’optimisation de son rendement
grâce, notamment, à la mise en œuvre
d’un Peering local (GIX). Il y a également
lieu d'accélérer la mise en service de la cer-
tification électronique pour les administra-
tions et structures publiques, mais égale-
ment pour le secteur économique et privé
tout en favorisant la disponibilité de cen-
tres de données sur le territoire national
répondant aux standards internationaux
afin de mener à bien plusieurs activités.

Améliorer l'attractivité du
pays pour des investisse-
ments directs étrangers

Diminuer la sollicitation de la bande pas-
sante internationale, améliorer la perfor-
mance des services en ligne par la réduc-
tion des temps de latence et consacrer la
souveraineté nationale sur les données.
Mais il est possible également d'améliorer
l'attractivité du pays vis-à-vis des
Investissements directs étrangers (IDE)
dans le domaine numérique et augmenter
la contribution du numérique dans le PIB.
Pour cela, il y a lieu de lever les obstacles
techniques (ex : disponibilité, qualité et
coût de la bande passante, énergie), et
prendre des mesures pour rassurer les
investisseurs et inciter les investissements
conséquents requis par les projets de Data
Centers.
Il est loisible d'engager activement la pré-
paration pour la 5G, notamment pour
assurer la disponibilité du spectre des fré-

quences requis et éliminer les obstacles
potentiels au déploiement (ex : pour géné-
raliser la 5G, il sera utile d’avoir des sites
cellulaires supplémentaires équipés de la
5G).
Les autorités en charge doivent disposer de
ressources et d’un cadre réglementaire pour
équilibrer entre les préoccupations des
consommateurs et la planification urbaine
avec des exigences en matière de construc-
tion d'infrastructures.
Le e-gouvernement tend à offrir un service
public efficace, transparent et inclusif,
centré sur le citoyen et l’entreprise.
Pour cela, il est attendu du gouvernement
de donner l’exemple en matière d’adoption
et d’usage des TIC et du numérique afin de
rallier les citoyens, les entreprises et
d'autres acteurs nationaux pour édifier une
société de l’information.
Pour cela, il y a lieu d’assurer les éléments
clés et facilitateurs, à savoir capitaliser sur
la numérisation de l’état civil et le
Numéro d’identification national pour
mettre en œuvre une identité numérique
unique pour chaque citoyen, permanente,
disponible et authentifiable en ligne et pas
seulement par le moyen de la carte natio-
nale biométrique physique. Cette identité
numérique devrait convenir aux transac-
tions institutionnelles mais aussi com-
merciales (ex : banques).
Il est également impérieux de mettre en
place un système d’échange sécurisé de
données assurant l’interopérabilité entre
les différents systèmes d’information des
administrations, structures gouvernemen-
tales et services publics (ex : CNR/état
civil).
Aussi, il faudra mettre en service le Portail
gouvernemental de services intégrés et
accessibles depuis des plateformes en ligne
et mobiles. Même si les services en ques-
tion seront développés par les structures
concernées, il est important de simplifier
l’accès aux citoyens en intégrant les ser-
vices les plus courants au sein d’un portail
(guichet) unique.

Tandis que l'autre mission consiste à ren-
forcer la cybersécurité pour établir la
confiance entre gouvernement, citoyens et
entreprises, ainsi que favoriser l’Open
Data afin de rendre disponibles, pour les
administrations centrales, les collectivités
locales et les investisseurs, les données
pour les systèmes d'aide à la décision et au
développement.
Il est utile de rappeler que les retombées et
bénéfices du e-gouvernement sont multi-
ples. Notons surtout l'amélioration de
l'efficacité et de la productivité des services
de l’administration et l’amélioration des
services aux citoyens et un meilleur enga-
gement des citoyens avec le gouverne-
ment.
Ajoutez également l'accélération de la réa-
lisation des Objectifs de développement
durable (ODD) et des politiques sociales ;
le numérique étant un catalyseur clé des
secteurs sociaux tels que l'éducation et la
santé sans oublier l'économie coûts (des
économies substantielles peuvent être réa-
lisées en numérisant et en automatisant
les processus).
Aussi, signalons la promotion de la trans-
parence, la responsabilité, la bonne gou-
vernance et la réduction des opportunités
et possibilités de corruption, ainsi que
l'amélioration de la compétitivité, la
concurrence et l’attractivité économique du
pays, en favorisant un environnement pro-
pice aux affaires, comme en témoigne le
classement « Doing Business » pour
l’Algérie en 2020 qui peine à améliorer
son classement à la 157e place depuis deux
ans.
L'Algérie doit améliorer son réseau
d'internet haut débit sachant que des pays
comme le Gabon et le Libéria et d'autres
pays africains subsahariens ont plus de
rapidité dans leur système de diffusion
d'Internet.
Les responsables en charge des TIC en
Algérie ont promis, à plusieurs reprises,
de développer la rapidité d'Internet.

A. A.

Le ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé des Micro-entreprises,
Nassim Diafat, a fait état du lancement
d'une plateforme numérique devant accom-
pagner de manière étudiée les promoteurs
des micro-entreprises et porteurs de projets
de l'Agence nationale de soutien à l'emploi
des jeunes (Ansej).
"Cette plateforme, retenue au titre des
démarches de numérisation des secteurs
prônées par le président de la République,
notamment au volet économique, tend à
conférer plus de transparence aux canaux de
communication entre l'investisseur et le
dispositif administratif de tutelle", a
affirmé le ministre délégué lors d'une ren-
contre de travail avec des investisseurs, à
la maison de la culture Mohamed-Lamine-
Lamoudi. Le lancement de cette plate-
forme, a-t-il ajouté, "s'insère dans le sil-
lage des réformes préconisées par la com-
mission ministérielle chargée de la relance
économique et visant le développement
des micro-entreprises, en tant qu'épine dor-
sale de l'économie alternative aux hydro-

carbures".
Le "mécanisme de numérisation vise
l'accompagnement technique étudié en
direction des jeunes aspirant à
l'investissement et postulant au montage
de micro-entreprises, confortés par une for-
mation et une qualification, ainsi que
l'accompagnement matériel des petites
entités économiques en difficultés, en vue
d'aplanir leurs contraintes et leur permettre
u n
redécollage", a expliqué Diafat.
Et d'ajouter que "la plateforme numérique,
canal de communication pratique, contri-
buera à la prise en charge, de manière
sérieuse, des préoccupations des investis-
seurs à l'échelle nationale, et permettra au
dispositif administratif de tutelle de
s'enquérir en permanence des phases de
développement et de gestion des micro-
entreprises, dont l'absence justement de
données a influé négativement sur la dyna-
mique de l'économie nationale".
En réponse aux doléances soulevées par
les investisseurs liées, notamment, aux

volets du foncier industriel et de l'absence
d'aménagement des zones d'activités indus-
trielles, le ministre délégué a souligné que
ces "préoccupations sont conjoncturelles
et que la nouvelle plateforme devra contri-
buer à leur résolution". "L'État prendra en
charge l'aménagement de ces zones au pro-
fit des promoteurs sérieux en vue de pro-
mouvoir les micro-entreprises qui consti-
tuent une ressource pour l'économie alter-
native moderne dans tous les pays", a-t-il
fait assurer. Diafat a convié, à cette occa-
sion, les bénéficiaires du foncier industriel
à se structurer en associations chargées de
soulever et transmettre leurs préoccupa-
tions afférentes à l'aménagement et
l'installation des réseaux divers (eau, élec-
tricité, assainissement et routes), avant de
valoriser la constitution de micro-entre-
prises en groupements industriels pour
représenter une force économique à même
de s'imposer dans le monde de l'industrie et
des affaires.
S'agissant de la faiblesse des opportunités
de travail pour les micro-entreprises,

notamment de services, le ministre délé-
gué a fait part d'un projet d'amendement du
code des marchés publics, en vue d'ouvrir
des perspectives d'accès des micro-entre-
prises aux marchés, et dont les prémices
commencent à apparaître à travers, par
exemple, la signature de conventions avec
l'entreprise l'Algérienne des eaux (ADE)
pour accomplir des travaux de réparation
sur le réseau d'eau potable.
Le membre du gouvernement a ensuite
visité le projet d'aménagement de la zone
industrielle d'El-Foulia (40 km d'El-
Oued), d'une superficie de 200 hectares et
destinée à accueillir de grands investisse-
ments industriels, et dont les travaux
tirent à leur fin.
Il a ensuite inspecté, au terme de sa visite
de travail de deux jours dans la wilaya, une
exploitation privée spécialisée dans le
conditionnement de dattes à Sidi-Amrane
(wilaya déléguée d'El-Meghaïer), avant de
se rendre à Still pour visiter une unité pri-
vée de conditionnement de sel.

R. E.
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Le numérique moteur de la croissance
économique

APPUI AUX MICRO-ENTREPRISES

Une plateforme numérique pour accompagner
les promoteurs

Le ministre de l’Industrie,
Ferhat Aït Ali Braham a
affirmé que la loi de finances
(LF 2021) comportera de
nouvelles mesures incitatives
qui profiteront aux filières
industrielles pour en faire des
filières "indépendantes et
viables".

PAR RIAD EL HADI

S’ exprimant lors de la cérémonie
d’installation du directeur du
Conseil national consultatif des

petites et moyennes entreprises
(CNCPME), Adel Bensaci, le ministre a
indiqué que ces mesures incitatives "per-
mettront de créer des activités indus-
trielles en Algérie dans les plus brefs
délais et assureront la fabrication
d’équipements de différents volumes,
outre le développement des activités des
sous-traitants".
A ce propos, M. Aït Ali Braham a mis
en avant "l’importance de l’industrie
manufacturière qui va permettre d’assurer
aux producteurs leurs besoins en matière
d’équipements montables locaux et non
importés auprès de marchés étrangers,
sauf en cas d’extrême urgence".
Au volet industrie, la LF 2021 focali-
sera sur "les mesures incitatives
d’investissement ainsi que la relance de
l’indépendance financière et non pas
l’investissement consacrant la dépen-
dance économique, ce qui nous permettra
de relancer l’industrie algérienne afin de
garantir l’indépendance de l’Algérie en
matière d’équipements industriels dont
ceux destinés à la consommation et à
l’industrialisation".

Selon le même responsable, "l’Algérie
ne pourra réaliser son indépendance sans
la fabrication des ses équipements utili-
sés dans la construction d’usines et
autres équipements (industries manufac-
turières)". Le secteur mise sur le
CNCPME pour la relance d’une filière
majeure consistant en l’industrie manu-
facturière et la mécanique de précision,
vu l’expérience dont jouit son directeur
installé aujourd’hui. Le ministre a indi-
qué que "M. Bensaci installé à
l’expiration du mandat de l’ancien prési-
dent, a été nommé au regard de son expé-
rience en termes de mécanique de préci-
sion".

Relance de la filière de
la mécanique de précision

à travers les PME
Lors de la cérémonie d’installation, le
ministre a déclaré que "M. Bensaci repré-
sente une filière qui a un rôle majeur
dans la redynamisation de l’industrie

algérienne et des petites et moyennes
entreprises (PME) et qui contribue à la
relance d’une véritable industrie et d’une
économie productrice non rentière".
Eu égard aux compétences techniques et
à la volonté qu’il possède pour relancer
l’industrie manufacturière et la méca-
nique de précision, M. Bensaci aura une
tâche difficile consistant en la résolution
des problèmes rencontrés par cette
filière. Le Conseil ouvrira la voie aux
PME pour exprimer leurs besoins
concernant cette filière et d’autres, outre
la mise en œuvre de la vision des auto-
rités publiques quant à l’avenir de
l’industrie en Algérie.
Pour sa part, le président du CNCPME,
Adel Bensaci, a affirmé que le Conseil
"tissera une relation indirecte entre les
entreprises et les professionnels dans le
secteur et le ministère de l’Industrie, en
vue d’échanger et de transférer les infor-
mations sur les obstacles rencontrés par
les PME de et vers le ministère et le

gouvernement, de manière à les soutenir
et les développer et à leur permettre de
produire et cibler l’exportation à
l’avenir".
M. Bensaci supervise actuellement la
gestion d’une société de mécanique de
précision et de maintenance industrielle
spécialisée dans la fabrication des pièces
de rechange dans plusieurs domaines,
dont les hydrocarbures, l’énergie, les
camions, les véhicules industriels et
militaires et autres.
Considérant l’expertise technique qu’il
possède en tant que président du Groupe
de mécanique de précision Algérie qui
regroupe toute la chaîne de fabricants
dans la mécanique de précision, M.
Bensaci a affirmé qu’il "mobilisera à tra-
vers le Conseil, des opérateurs de terrain
pour transférer des informations sur les
problèmes industriels au ministère en
question". Avant son installation à la
tête du CNCPME, Adel Bensaci avait
assuré la présidence du Cluster méca-
nique de précision et la gérance du
Groupe de mécanique de précision et de
maintenance des équipements.
Créé en vertu d’une loi d’orientation de
2017 pour promouvoir les PME, ce
Conseil vise à assurer un dialogue per-
manent et pérenne entre les autorités
publiques et les partenaires sociaux et
économiques sur les différentes ques-
tions et problèmes liés au développe-
ment et à la modernisation de ces entre-
prises.
Il œuvre également à promouvoir un
partenariat entre les secteurs public et
privé et encourager la création
d’instances et d’associations profession-
nelles dans le but de contribuer au déve-
loppement des PME.

R. E.
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LOI DE FINANCES 2021

Ferhat Aït Ali promet de nouvelles
mesures incitatives

EN 2019

L’Algérie a réalisé une croissance économique très faible
PAR RANIA NAILI

La croissance économique de l’Algérie a
atteint 0,8 % en 2019, contre 1,2 % en
2018, indiquent les données consolidées
de l’Office national des statistiques
(ONS), publiées hier via l’agence offi-
cielle. Quant au taux de croissance du
Produit intérieur brut (PIB) hors hydro-
carbures, il a été de 2,4 % en 2019,
contre 3 % en 2018, un taux qui consti-
tue, selon l’Office, "une performance
appréciable".
La croissance 2019 est "positive malgré
le contexte de déficit du compte courant
de la balance des paiements, de baisse
des réserves de changes et également de
baisse de la croissance dans le secteur des
hydrocarbures", relève l’Office dans sa
dernière publication sur les comptes éco-
nomiques en volume de 2016 à 2019.
Ce taux de croissance a été tiré, essen-
tiellement, par les secteurs de
l’agriculture, du Bâtiment, Travaux
Publics et Hydraulique (BTPH), y com-
pris les services et travaux publics

pétroliers (STPP), l’Industrie et les
Services.
En effet, le secteur de l’Agriculture a
connu une croissance de 2,7 % en 2019
contre 3,5 % en 2018 alors que le
BTPH, y compris les services et travaux
publics pétroliers (STPP) a progressé de
3,8 %, un taux stable par rapport à
l’année d’avant. Le secteur de
l’Industrie, a également enregistré une
croissance de 3,8 % en 2019, presque
similaire à celle de 2018 (3,9 %) alors
que les services ont connu un accroisse-
ment de 3 %, précisent les données de
l’ONS. Le PIB nominal est passé de
20.452,3 milliards de DA en 2018 à
20.428,3 milliards de DA en 2019, enre-
gistrant ainsi une légère baisse de 0,1 %
de la valeur courante. Durant l’année
écoulée, le déflateur du PIB a connu une
baisse de 0,9% dans le sillage des fortes
baisses des prix dans le secteur des
hydrocarbures.
La croissance de la valeur ajoutée du sec-
teur des hydrocarbures est passée de
+31,4 % en 2018 à -7,8 % en 2019.

En 2019, les valeurs nominales des
exportations d’hydrocarbures ont baissé.
Ainsi, les exportations sont évaluées à
33,2 milliards de dollars contre 39 mil-
liards de dollars en 2018, soit une baisse
de 14,9 %.
Le prix moyen du brut algérien est passé
de 70,9 dollars en 2018 à 64,7 dollars
l’année dernière, soit une baisse du prix
du baril de 8,7 %.
Par tête d’habitant (PIB per capita), le
PIB passe de 4.119,6 dollars en 2018 à
3.940,0 dollars en 2019, a relevé encore
l’organisme public des statistiques.
Par ailleurs, l’ONS a précisé que la
consommation finale totale (qui se com-
pose de la consommation finale des
ménages et celle des administrations
publiques) a atteint 2 % en 2019 contre
2,7 % en 2018. Cette dernière a été tirée
par la consommation des ménages (+2,1
%), alors que celle des administrations
publiques a augmenté de 1,9 %.
S’agissant de l’investissement, l’Office
a indiqué que l’évolution en volume de
la formation brute du capital fixe

(FBCF) était de 1 % en 2019 contre
3,1 % en 2018. En valeurs nominales,
la FBCF a baissé de 3,7 % en
s’établissant à 7.904,6 milliards DA en
2019 contre 8.211,3 milliards DA
l’année d’avant.
Le taux d’accumulation de l’économie
demeure important en 2019 , car la part
de la FBCF dans le PIB est de 38,7 % ,
ce qui révèle "un effort d’investissement
important, mais qui est encore un inves-
tissement d’infrastructures et qui
demeure le fait de l’État", a détaillé
l’Office.
Pour les échanges extérieurs de marchan-
dises et de services, ils ont également été
caractérisés par une baisse en volume de
6,9 % pour les importations et de 6,1 %
pour les exportations en 2019 par rap-
port à 2018.
L’économie algérienne a réalisé une
croissance de 1,3 % en 2017 et 3,2 % en
2016, alors que le PIB hors hydrocar-
bures avait atteint respectivement 2 % et
2,2 % durant les mêmes années.

R. N.



L'ancien tortionnaire Douch,
chef de la prison de Phnom
Penh sous le régime
cambodgien des Khmers
rouges, où quelque 15 000
personnes ont été torturées
avant d'être exécutées, est
décédé mercredi à l'âge de 77
ans.

I l souffrait "d'une maladie pulmo-
naire depuis plusieurs années", a
précisé à l'AFP une source sous

couvert d'anonymat. L'ex-chef de
Tuol Sleng ou S21, la prison centrale
de la capitale entre 1975 et 1979, a été
le premier Khmer rouge condamné
par un tribunal pour crimes de guerre.
En 2010, en première instance, une
peine de 30 ans de prison avait été
prononcée à son encontre. Puis, deux
ans plus tard, en appel, il avait été
condamné à la perpétuité.
Après des années passées à se cacher,
l'ex-professeur de mathématiques
avait été retrouvé en 1999 par un pho-
tographe irlandais alors qu'il travail-
lait pour une organisation non gouver-

nementale chrétienne. De 1975 à
1979, sous la direction de Pol Pot, le
groupe communiste qui avait pris le
pouvoir entamait la transformation du
Cambodge en société autarcique
agraire sans classe. Au nom de leur
utopie, 1,7 million de personnes sont
mortes exécutées, torturées ou affa-
mées, rappelle notre correspondante à

Phnom Penh, Juliette Buchez.
À Phnom Penh, la capitale vidée de
ses habitants, Douch est placé à la tête
du centre pénitentiaire S-21 où sont
incarcérées les personnes suspectées
d’être des traitres du régime. Dans ces
murs, rien ne se fait sans l’accord de
Douch. Dans ces murs, les gardes
reçoivent pour instructions de briser

les prisonniers, d’extraire des aveux
pour beaucoup factices sous la torture.
Près de 14.000 personnes sont ainsi
mortes sur place ou exécutées à proxi-
mité des charniers de la mort en péri-
phérie de la capitale. Seuls 7 hommes
et 4 enfants ont survécu au centre S-
21. Devant ses juges, lors du premier
procès, il avait longuement expliqué
la signification des tombereaux de
documents découverts dans la prison à
la chute du régime, et le processus au
cours duquel les suppliciés étaient
ensuite emmenés sur un site
d'exécution à quelques kilomètres de
là.
"Je suis responsable émotionnelle-
ment et légalement », avait-il reconnu.
Converti au christianisme dans les
années 1990, il a demandé pardon aux
rares survivants et familles des vic-
times, acceptant d'être condamné à la
peine la plus stricte". Mais l'accusé
avait ensuite abandonné cette stratégie
d'aveux et de coopération avec la jus-
tice, congédié son avocat français et
réclamé sa libération en se qualifiant
de simple secrétaire du régime.
L'accusation a décrit son "enthou-
siasme et sa méticulosité dans cha-
cune de ses tâches".

En Côte d’Ivoire, alors que les ten-
sions montent à mesure
qu’approchent les élections du 31
octobre, le cardinal Jean-Pierre
Kutwa, archevêque d’Abidjan prend
la parole. Dans une longue déclaration
ce lundi 31 août, le prélat a appelé au
respect de la Constitution, à
l’apaisement et au dialogue comme
préalable aux élections, et s’est pro-
noncé contre la candidature
d’Alassane Ouattara.
"Je ne puis me taire plus longtemps,
j’en appelle solennellement à la
conscience individuelle et collective
afin qu’un terme soit mis à la violence

et que place soit faite au dialogue",
déclare le cardinal Kutwa qui a décidé
de prendre la parole après les évène-
ments meurtriers de ces dernières
semaines. "Je voudrais inviter les uns
et les autres à aller au dialogue et à la
concertation dans la recherche de
solutions à cette crise qui n’augure
pas des lendemains meilleurs quant à
l’organisation paisible des élections."
Le prélat déplore que des lectures
antagonistes de la Constitution soient
faites par les différents camps poli-
tiques et appelle de ses vœux une exé-
gèse scientifique et définitive de la loi
fondamentale.

Enfin le cardinal Kutwa s’adresse à
Alassane Ouattara. "Je ne peux pas ne
pas me tourner avec respect vers le
président de la République, chef de
l’État dont la candidature à ces pro-
chaines élections n’est pas nécessaire
à mon humble avis. Son devoir réga-
lien de garant de la Constitution et de
l’unité nationale appelle son implica-
tion courageuse, en vue de ramener le
calme dans le pays, de rassembler les
Ivoiriens, de prendre le temps
d’organiser les élections dans un
environnement pacifié par la réconci-
liation."

Agences

Le première visite d'Emmanuel
Macron en Irak sera une visite éclair.
Quelques heures seulement selon les
responsables irakiens, au cours des-
quelles le président français devrait
rester à Baghdad, sans se rendre à
Erbil dans la région autonome du
Kurdistan irakien.
C'est inédit et c'est sans doute en rai-
son d'une dégradation de la situation
sécuritaire en Irak. Pour autant,
Emmanuel Macron devrait rencontrer
l'ensemble des responsables irakiens

et kurdes sur place. Les sujets à abor-
der seront nombreux car l'Irak tra-
verse de multiples crises en ce
moment : sur le plan sanitaire, comme
l'ensemble du monde, mais aussi sur
les plans économique, social et poli-
tique.
Deux dossiers semblent toutefois
prioritaires pour la France. D'abord,
celui de la menace jihadiste. Le
groupe État islamique (EI) a accru ses
attaques au cours des derniers mois et
en parallèle, les États-Unis ont

annoncé qu'ils réduiraient d'un tiers
leurs troupes dans le pays. Paris
cherche donc à trouver un nouvel
équilibre dans la région.
L'autre sujet brûlant touchera proba-
blement la Turquie, qui intervient illé-
galement dans le nord de l'Irak contre
les rebelles kurdes du PKK. On sait
qu'un bras de fer est engagé entre
Paris et Ankara dans la Méditerranée
orientale, Emmanuel Macron ne
devrait donc pas manquer d'aborder ce
sujet avec les responsables kurdes.
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CAMBODGE

Mort de Douch, le tortionnaire
khmer rouge

CÔTE D’IVOIRE

L’archevêque d’Abidjan appelle au dialogue
avant les élections

IRAK

Macron en discussions avec les responsables
irakiens et kurdes

GABON
La CEEAC

se dote
d'un président

Pour ce nouveau départ, les onze chefs
d’État membres de la CEEAC ont
désigné l’Angolais Gilberto Da
Piedade Verissimo à la présidence de
l’institution. Au moment de sa prise
de fonctions ce mardi, le tout premier
président de la Commission de la
CEEAC a indiqué que la sécurité et la
libre circulation des biens et des per-
sonnes entre les États membres
seraient les priorités de son mandat de
cinq ans.
"Pendant ce mandat, on devra résoudre
la situation en RCA ; il y a aussi la
situation en République démocratique
du Congo ; Boko Haram au Tchad et
au Cameroun. Ce sont des défis que
l'on doit relever parce que si l'on n'a
pas la paix dans ces pays, nous
n'aurons pas le développement dans la
sous-région. On a le problème des
visas. Moi-même je suis Angolais,
pour venir au Gabon, je dois demander
un visa. Ce n'est pas normal."
Créée il y a 37 ans à Libreville, la
CEEAC est en retard en matière
d’intégration par rapport à d’autres
organisations régionales comme la
Cédéao ou la SADC. La région est
pourtant riche en pétrole, minerais,
bois et autres richesses naturelles.
Mais l’absence de routes freine l’accès
à ce marché de 150 millions de
consommateurs.

Agences
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Le ministère de la Poste et
des Télécommunications a
annoncé de nouvelles
nominations à la tête d’Algérie
Télécom, Mobilis et Algérie
Poste.

PAR RAHIMA RAHMOUNI

A bdelkrim Dahmani a été démis de
ses fonctions de DG d’Algérie
Poste, qui enregistre un manque de

liquidités dans ses bureaux à travers le ter-
ritoire national depuis le début de
l’épidémie. Hocine Halouane est nommé
P.-dg d’Algérie Telécom tandis que Karim
Bibi Triki est nommé P.-dg du groupe. Sa
filiale de téléphonie mobile, Mobilis, a
aussi un nouveau P.-dg. Il s’agit de
Doukali Ali. Tout comme le DG de la
Seaal, Brice Cabibel, le limogeage de
Abdelkrim Dahmani intervient après des
instructions du Président Abdelmadjid
Tebboune à mettre fin à des problèmes qui
trouveraient leurs origines dans un "com-
plot interne". Le Premier ministre,
Abdelaziz Djerad, affirmait que les pertur-
bations dans la distribution d’eau,
d’électricité, le manque de liquidités et les
feux de forêt sont des "actions préméditées

visant à créer la fitna". A l’instar de Brice
Cabibel, qui disait de son côté que la
panne d’alimentation en eau survenue la
veille de l’Aïd el-Adha était "due à une
consommation record", le DG d’Algérie
Poste expliquait la situation des bureaux
de poste par la crise sanitaire et par le
manque de liquidités au niveau de la
Banque centrale.
Il a affirmé, somme toute logiquement, à
la Radio algérienne que "la baisse des
transactions financières est à l’origine du
manque de liquidités". Il faut signaler que
les mêmes perturbations sont constatées
du côté des agences bancaires. Il n’y a qu’à
se rendre du côté de la BNA Didouche-
Mourad à Alger pour se rendre compte du
calvaire enduré par les clients, contraints
d’attendre sous un soleil de plomb - à

l’extérieur Covid oblige - d’éventuels ver-
sements d’autres clients pour espérer pou-
voir retirer quelques sous. A noter toute-
fois que le ministère des Ressources en eau
a affirmé que le imogeage du DG de la
SEAAL a été effectué sur la base d’une
"enquête, ayant révélé des lacunes de ges-
tion".
Les nouvelles nominations chez le groupe
Algérie Télécom interviennent également
après les instructions de Tebboune de
"mettre fin définitivement au problème des
perturbations d’Internet".
Son ordre intervient après des perturba-
tions du réseau Internet en Algérie pendant
près de 5 jours, durant desquels l’opérateur
a donné des explications peu convain-
cantes.

R. R.

Karim Bibi Triki remplace Ahmed
Choudar à la tête du groupe Algérie
Télécom. Les professionnels du domaine
saluent cette nouvelle nomination, esti-
mant que M. Bibi Triki est
"l’homme qu’il faut, à la place qu’il faut."
Diplômé de l’université Mohamed-
Boudiaf des sciences et de la technologie
d’Oran (USTO) en ingénierie électronique
et architecture des systèmes, Karim Bibi
Triki a entamé sa carrière en 1991 chez
Alfatron, entreprise publique spécialisée
dans la conception, la production et la
commercialisation de systèmes informa-
tiques. Il a occupé plusieurs postes au
sein de cette entreprise, passant du poste
d’Ingénieur de développement et de

conception à celui de CEO de cette
société, entre 2000 et 2009, après avoir
occupé la tête du département dans lequel
il a été recruté. Le nouveau P.-dg du
groupe Algérie Télécom a quitté Alfatron
pour rejoindre Intel Corporation. Il a
d’abord été responsable du développement
des affaires entre 2009 et 2012 avant
d’occuper le poste de directeur général res-
ponsable des pays du Maghreb, Égypte, et
Levant, avec pour mission de définir et de
mettre en œuvre la stratégie de développe-
ment d’Intel dans la région. Son passage
chez le géant américain a duré plus de 11
années. Durant cette expérience de 25 ans
dans l’industrie des TIC, il a ainsi occupé
des fonctions non seulement liée à

l’engineering, mais également aux ventes,
au marketing et à la gestion d’entreprises.
Les professionnel des TIC en Algérie
témoignent également de ses efforts
incessants pour l’essor des TIC en Algérie
puis leur développement tout au long de
ces dernières années Il est par ailleurs pré-
sident de la commission stratégie natio-
nale du numérique du GAAN
(Groupement algérien des acteurs du
numérique), qui a pour mission de "fédérer
les acteurs de l’écosystème algérien du
numérique autour de problématiques busi-
ness communes et y proposer des solu-
tions durables".

R. R.

TRIBUNAL DE SIDI-M’HAMED

Le procès des frères
Kouninef reporté

Le procès des trois frères Kouninef, jugés pour des affaires de corrup-
tion, a été reporté hier par le tribunal de Sidi-M’hamed au 9 septembre,
à la demande de la défense. Les frères Réda, Abdelkader-Karim et Tarek
Kouninef avaient été placés le 24 avril 2019 sous mandat de dépôt,
après avoir comparu la première fois devant le procureur de la
République près le tribunal de Sidi-M’hamed. Ils devaient répondre à
plusieurs chefs d’inculpation dont "trafic d’influence, blanchiment
d’argent, obtention d’indus avantages, détournement de fonciers et de
concessions et non respect des engagements contractuels dans la réa-
lisation de projets publics". La demande du report du procès a été justi-
fiée par "l’impossibilité" pour les avocats d’avoir accès à des dossiers
et autres documents jugés "nécessaires au bon déroulement du juge-
ment", selon l’argumentaire de la Défense. La juge a donné instruction
à l’effet de permettre à la Défense d’accéder aux documents réclamés.

R. N.

PROCÈS DE TLIBA ET SKANDER OULD ABBAS

Lourd réquisitoire
du procureur général

Le procureur général du tribunal de Sidi-Mhamed d'Alger a requis
hier en début d’après-midi, au terme de l'audition des mis en
cause, une peine de 10 ans de prison ferme et 8 millions de dinars
d'amende contre le député d'Annaba Baha-Ediine Tliba et
Skander OuldAbbas. Une peine maximale est également requise
contre El Wafi Ould Abbas, le deuxième fils de l'ex-secrétaire
général du FLN, actuellement en fuite à l'étranger, dans la même
affaire de "blanchiment d'argent" lors des législatives de 2017.
7 années de prison ferme et 2 millions d'amende sont requis
contre Khelladi Bouchnak et 3 ans de prison ferme et 1 million
d'amende contre Habchi Mohamed.
Le procureur a également requis la saisie de tous les biens des
accusés, acquis en dehors des activités non conformes à la loi.

R. N.

POSTE ET TÉLÉCOMMUNICATIONS

Changements à la tête
d’Algérie Télécom, Mobilis

et Algérie Poste

Qui est Karim Bibi Triki, le nouveau P.-dg
du groupe Algérie Télécom ?

CLASSEMENT DES VILLES
LES PLUS CHÈRES

Alger troisième
au Maghreb

Le cabinet Mercer a publié son classe-
ment des villes les plus chères. Alger
occupe la 3e place au Maghreb, derrière
Casablanca et Rabat. Tunis est la ville
la moins chère au monde.
Le cabinet américain Mercer a dévoilé,
ce mercredi 2 septembre, son enquête
sur le coût de la vie pour l’année 2020.
Dans son rapport, Mercer constate que
la pandémie de coronavirus a largement
perturbé l’économie mondiale, et par
conséquent le coût de la vie.
L’enquête de Mercer est conçue pour
aider les entreprises multinationales et
les gouvernements à déterminer les
stratégies de rémunération de leurs
employés expatriés. Elle prend tout en
compte plusieurs éléments, du prix des
logements en location à l’achat
d’articles de tous les jours.
Hong Kong est la ville la plus chère au
monde. Elle est suivie par Achkhabad
qui se trouve au Turkménistan. Tokyo
et Zurich restent respectivement en
troisième et quatrième position, tandis
que Singapour est en cinquième posi-
tion.
Conséquences de la crise économique,
on retrouve tout au long du classement
plusieurs villes africaines et asiatiques
où le coût de la vie est devenu beau-
coup plus cher.

Classement des villes
au Maghreb

La ville de Casablanca est la plus chère
au Maghreb, elle se retrouve à la 121e

place cette année, alors qu’elle était à la
128e place en 2019. Elle est d’ailleurs
plus chère que la ville française de
Lyon et la capitale suédoise
Stockholm.
En 2e position, on retrouve Rabat qui
est classée à la 159e place mondiale.
Elle est suivie par Alger, qui est clas-
sée 194e au monde cette année, alors
qu’elle était à la 184e place en 2019.
On retrouve la capitale tunisienne
Tunis dernière du classement mondial,
et au Maghreb, à la 209e place.

Villes les plus chères
au Moyen-Orient

Dubaï (23e) est la ville la plus chère du
Golfe pour les expatriés, suivie par
Riyad (31e) et Abu Dhabi (39e). Le
Caire (126e) est la ville la moins chère
de la région Moyen-Orient malgré une
hausse de 40 places.

Classement des villes
européennes

Trois villes européennes figurent
parmi les dix premiers lieux les plus
chers au monde. À la quatrième place
du classement mondial, Zurich reste la
ville européenne la plus chère, suivie
de Berne (8e), en hausse de quatre places
par rapport à l’année dernière. La ville
européenne suivante dans le classement
c’est Genève (9e).
Au Royaume-Uni, les villes de
Londres (19e), Birmingham (129e) et
Belfast (149e) ont gagné respective-
ment quatre, six et neuf places.
Des villes comme Paris (50e), Milan
(47e) et Francfort (76e) ont reculé dans
le classement de cette année.

R. N.
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Le MC Oran a choisi
finalement le technicien
français Bernard Casoni pour
redresser la barre et
permettre au club de
retrouver ses marques.

PAR MOURAD SALHI

B ernard Casoni ne vient pas en
territoire inconnu. Il a déjà tra-
vaillé enAlgérie en entraînant le

MC Alger à deux reprises, lors de la
saison 2017-2018 et en 2019. En
Afrique, il a été à la tête de
l’Espérance de Tunis, du Stade
Tunisien et du Club Africain.
Cette désignation a été décidée, lundi
soir, lors d’une réunion des membres
du conseil d’administration, présidé
par Tayeb Mehiaoui. La signature du
contrat s’est faite par mail, précise le
club. Bernard Casoni, qui a paraphé
un contrat d’une année, touchera un
salaire de 1.700 euros.
"Nous avons trouvé un accord final
avec Casoni, qui se trouve actuelle-
ment bloqué en France, suite à la fer-
meture des frontières à cause de la
pandémie de coronavirus. Le techni-
cien a signé un contrat d’un an, trans-
mis par e-mail", a précisé le club.
Bernard Casoni rejoindra Oran, selon
la même source, dès l’ouverture de
l’espace aérien et la reprise des vols
commerciaux.
Casoni ne viendra pas pour faire du
tourisme, mais a quelques chantiers
prioritaires pour ses premiers mois à la
tête de la barre technique.
Casoni sait pertinemment bien qu’un
immense chantier s’ouvre devant lui
désormais. Un chantier périlleux sur le
plan économique. Entre les consé-
quences encore délicates à mesurer de
la pandémie de coronavirus, le
Mouloudia d’Oran éprouve d’énormes
difficultés pour faire face à la crise
financière et apurer ses dettes vis-à-vis
des joueurs et entraîneurs.
La désignation, donc, de Casoni à la
tête de la barre technique n’est pas for-

tuite. En cette période trouble,
l'expérience de Casoni est gage de
sérieux, de sérénité et de stabilité. Le
club en aura besoin pour reprendre du
poil de la bête.
Par la suite, l’entraîneur est appelé à
garantir une meilleure préparation
physique des joueurs. Le technicien
aurait même exigé un bon préparateur
physique. Selon une source proche du
club, le technicien français souhaite
avoir à ses côté Rodolphe Duvernet,
l’actuel préparateur physique de la JS
Kabylie.
En matière de recrutement, de nou-

veaux joueurs sont venus renforcer les
rangs des Rouge et Blanc. Il s’agit de
Chérif Siam (ex-AS Aïn M’lila), le
gardien de but Houssam Lamine (ex-
CS Constantine), l’attaquant Adel
Khettab (ex-WA Boufarik) et
l’attaquant Walid Derardja du MC
Alger. Le club veut encore se renfor-
cer par des joueurs de qualité qui peu-
vent apporter un plus lors de la saison
prochaine. Pour rappel, le MC Oran a
terminé la saison à la 8e position avec
un total de 30 points seulement.

M. S.

SPORTS
FOOTBALL, CHAMPIONNAT DE LIGUE 1 : MC ORAN

Les chantiers
de Bernard Casoni

L'Algérie pointe à la 5e place au clas-
sement des associations membres de
la Confédération africaine de football
(Caf) pour les compétitions
interclubs : Ligue des champions et
Coupe de la Confédération, établi sur
la performance des clubs dans chaque
épreuve.
Avec 81 points, l'Algérie est devancée
par le Maroc (180 pts), l'Égypte (147
pts), la Tunisie (140 pts) et la RD
Congo (83 pts).
"Le classement des associations mem-
bres de la Caf est basé sur la perfor-
mance de leurs représentants en Ligue

des champions et en Coupe de la
Confédération sur une période de cinq
ans. Les 12 meilleures associations
membres sont éligibles pour engager
deux équipes chacune dans les deux
compétitions interclubs pour la saison
concernée", précise l'instance conti-
nentale.
Avant d'expliquer : "Le total de
chaque association membre est
obtenu en multipliant les points
gagnés grâce aux performances de ses
représentants en Ligue des champions
ou en Coupe de la Confédération par
le coefficient de la saison concernée".

L'Algérie sera représentée par le CR
Belouizdad (champion) et le MC
Alger (2e) en Ligue des champions,
alors que l'ES Sétif sera en lice en
Coupe de la Confédération, en atten-
dant la désignation du second repré-
sentant dans cette épreuve.
Suite à l'annulation de la Coupe
d'Algérie 2019-2020, dont le vain-
queur devait prendre part à la Coupe
de la Confédération, la Fédération
algérienne (Faf) devrait désigner celui
qui accompagnera l'Entente dans cette
compétition.

COMPÉTITIONS AFRICAINES INTERCLUBS

L’Algérie à la 5e place

AG ÉLECTIVE DU COA
Le dépôt des
candidatures

clôturé
aujourd’hui

La commission des candidatures de
l'assemblée générale élective
(AGE) du Comité olympique et
sportif algérien (COA) a fixé au
jeudi 3 septembre (17h), la date
limite de dépôt des candidatures
pour l'élection du président qui aura
lieu le 12 septembre au siège du
COA à Ben-Aknoun, a appris l'APS
auprès de l'instance olympique.
"Les dossiers des candidats au
poste de président seront soumis
juste après aux membres du bureau
exécutif du COA. Après l'étude des
dossiers, la liste finale des candi-
dats retenus sera rendue publique",
précise la même source
Le dépôt des dossiers a déjà com-
mencé et il peut s'effectuer au
niveau du secrétariat général de
l'instance olympique.
Un seul candidat a déposé pour le
moment son dossier pour l'élection
du président du COA, à savoir l'ex-
ministre de la Jeunesse et des
Sports et président de la Fédération
algérienne d'escrime (FAE), Raouf
Salim Bernaoui.
Le président élu à la tête du COA,
le 12 septembre 2020, aura à gérer
le reste du mandat olympique qui
s'étalera jusqu'après les Jeux
Olympiques JO-2021 de Tokyo.
Il est à rappeler qu’après la démis-
sion de Mustapha Berraf, entérinée
le 12 mai dernier par le bureau exé-
cutif, la présidence par intérim du
COA avait été confiée, en applica-
tion des statuts de l'instance, à
Mohamed Meridja, chargé de la
gestion des affaires courantes du
COA et de préparer les prochaines
Assemblées générales ordinaire et
élective.

MCA
Zeghba se met
d’accord avec
la direction

L’ex-portier de l’ES Sétif et actuel
gardien de but de la formation saou-
dienne Damac FC, serait sur le point
de revenir dans le championnat
algérien via le Mouloudia d’Alger.
En effet, selon les informations qui
nous sont parvenues, le portier de 29
ans, qui est en fin de contrat avec
son club, compte rentrer en Algérie
dès que le championnat saoudien
prendra fin et l’ouverture aussi de
l’espace aérien pour pourvoir reve-
nir au pays et parapher son contrat
avec les Vert et Rouge.
A vrai dire, Neghiz a insisté pour
faire venir Zeghba en remplacement
de Farid Chaâl qui va faire le che-
min inverse en quittant le MCA
pour aller jouer dans le championnat
saoudien.

Signature de Hichem Nekkache
L’attaquant du MC Alger Hicham Nekkache, 29 ans, s’engage avec le
MC Oran. Le joueur, qui n’a inscrit que 2 buts la saison écoulée avec le
MCA, n’a marqué que 19 buts en championnat en quatre saisons avec
le Mouloudia mais compense par une grosse débauche d'énergie sur le
terrain.

Le Parlement a repris ses
activités hier matin par
l’ouverture de la session
parlementaire ordinaire de
l’année 2020/2021.

PAR LAKHDARI BRAHIM

C’ est au siège de l’Assemblée
nationale populaire - APN - que
les membres du gouvernement

ont assisté à l’ouverture accompagnée par
un discours du président de l’assemblée
Slimane Chenine.
Dans son intervention le président de
l’APN s’est attaqué à "certaines parties
malintentionnées qui essayent de saboter
l’effort que fait le gouvernement, en procé-
dant à semer le doute par des actes de sabo-
tage dans différents domaines tels que la
distribution d’eau potable, la connexion et
la crise de liquidité monétaire". Toutefois,
Chenine a souligné qu’il "ne faut pas céder
à ce genre des pratiques qu’il faut combat-
tre avec une grande volonté afin de rétablir
la confiance entre les citoyens et les insti-
tutions de l’État".
S’exprimant sur la rentrée scolaire,
Chenine a souligné qu’elle "se déroule
dans une conjoncture particulière caractéri-
sée par la pandémie". Chenine a aussi
appelé à une "participation massive lors
du prochain référendum sur la nouvelle
Constitution, ce qui donnera naissance à
une nouvelle Algérie".
Le président de l’APN a aussi affirmé la
disponibilité du Parlement à accompagner
le processus de la mise en place de
l’Algérie nouvelle en jouant son rôle de

législateur et de contrôle sur le travail du
l’exécutif.
Lors de cette session le Parlement aura du
pain sur la planche, notamment avec les
différents projets de loi qui seront débattus
prochainement, à commencer par la nou-
velle Constitution qui sera présentée à
l’APN prochainement.
Les deux chambres du Parlement vont
aussi débattre d’autres lois, notamment le
code électoral et les lois sur les partis qui
risquent d’être révisés avant la tenue des
élections législatives et communales.

Référendum sur la Constitution :
une nouvelle ère dans l’histoire

du pays
Slimane Chenine a estimé également que
le 1er Novembre prochain, date du référen-
dum sur la Constitution, "sera la procla-
mation d’une nouvelle ère, fondée sur la
citoyenneté active, la légitimité populaire
et la justice sociale, et la fin de l’ère du
népotisme, de la main mise et la monopo-

lisation du pouvoir et de la richesse".
L’APN, a-t-il assuré, "est un partenaire
constitutionnel dans l’élaboration des
politiques générales, l’édification de l’État
de droit, la promotion de l’action démocra-
tique et le renforcement de la stabilité de
l’État".
En tant que représentants nationaux du
peuple, "nous œuvrons à la contribution à
l’édification des fondements de la nouvelle
République, à travers une participation
active et fructueuse au référendum sur le
projet de la révision constitutionnelle", a
ajouté le président de l’APN.
Il a mis l’accent, dans ce sens, sur
l’importance de continuer à lutter contre la
corruption en vue de la moralisation de la
vie politique et économique, saluant, par
là même, le rôle des magistrats qui "ont
franchi, en peu de temps, un large pas vers
l’indépendance de la justice le respect de
l’État de droit", a-t-il conclu.

L. B.

PAR CHAHINE ASTOUATI

Mohamed Bekkat Berkani, membre du
Comité scientifique chargé du suivi de
l’évolution du Covid-19 en Algérie, s’est
montré très prudent quant à la réouverture
des frontières aériennes et maritimes de
l’Algérie.
Dans un entretien publié hier sur le site
TSA , M. Bekkat Berkani a expliqué que la
réouverture des frontières dépendra de "la
situation épidémiologique des pays avec
lesquels nous estimons avoir des échanges
importants, notamment en termes de cir-
culation des personnes".
Il cite, à titre d’exemple, certains pays

européens avec lesquels l’Algérie a des
relations importantes comme la France,
l’Italie et l’Espagne qui, selon le profes-
seur, connaissent "une recrudescence du
nombre de cas".
Pour M. Bekkat Berkani le risque est
d’avoir des voyageurs qui transportent le
virus. Il a rappelé, à cet égard, que les pre-
mières contaminations en Algérie ont été
des "cas importés". Par conséquent, il
estime qu’il "est préférable d’observer
encore plus".
Il a rappelé que le comité scientifique n’a
pas été saisi par les autorités politiques sur
ce dossier, soulignant au passage que la
"décision revient au président de la

République. Il s’agit d’une décision réga-
lienne par rapport à un environnement
mondial", a-t-il ajouté.
Par ailleurs, M. Bekkat Berkani s’est
montré optimiste sur la situation épidé-
miologique du pays, notamment après une
baisse continue des cas de contamination.
A ce propos, il estime qu’il "est temps de
revenir à une activité socio-économique,
culturelle, sportive… mais toujours dans
le respect des gestes barrières qui sont
d’ailleurs connus de tous".
Il a rappelé que le comité scientifique a
validé les protocoles sanitaires mis en
place dans plusieurs secteurs d’activité.

C. A. .

RESSOURCES EN EAU

Plusieurs directeurs de wilaya limogés
En application des instructions du président de la République Abdelmadjid Tebboune portant règlement des problèmes des perturba-
tions dans l'alimentation des populations en eau potable il a été mis fin aux fonctions des directeurs des ressources en eau des
wilayas de Sidi-Bel-Abbès, Mascara, Aïn-Témouchent, Relizane, Tlemcen, Naâma, Souk-Ahras, Blida, Saïda et Tissemsilt, a indi-
qué un communiqué du même département ministériel.
Les directeurs par intérim des wilayas d'Oran, Khenchela, Tébessa, M'sila ainsi que les directeurs délégués des circonscriptions admi-
nistratives de Timimoun, Bordj-Badji-Mokhtar et les chefs des départements administratifs de Birtouta, Chéraga, Rouiba, Bouzaréah
de la wilaya d'Alger ont été limogés.

R. N.
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ASSEMBLÉE POPULAIRE NATIONALE

Chenine accuse certaines parties
"malintentionnées" de sabotage

RÉOUVERTURE DES FRONTIÈRES

Mohamed Bekkat Berkani
plaide pour la “prudence”

CENTRES D'EXAMEN
DE FIN D'ANNÉE

Plusieurs visites de
prévention effectuées
Les services techniques de prévention de la
Protection civile ont effectué "plusieurs visites
de prévention et sécurité" au niveau des établis-
sements scolaires et centres d’examen de fin
d'année, a indiqué un communiqué de cette ins-
titution.
"Dans le cadre du dispositif de prévention et de
sécurisation des examens scolaires de fin
d’année 2019/2020, (BEM et Bac), les services
techniques de prévention de la direction géné-
rale de la Protection civile, ont effectué plu-
sieurs visites de prévention et de sécurité au
niveau de l’ensemble des établissements sco-
laires et centres d’examen, désignés pour
accueillir les examens scolaires précités", pré-
cise la même source. Le but de ces visites est
de "veiller à leur conformité aux normes de
sécurité ainsi que les mesures préventives liées
à la pandémie du coronavirus et de garantir la
protection des élèves et du personnel ensei-
gnant", est-il ajouté.
Par ailleurs, et dans le cadre de la prévention,
les unités de la Protection civile ont effectué
plusieurs opérations de désinfection à travers
4.757 centres d'examen désignés pour accueillir
les élèves et 153 centres désignés pour le pro-
cessus de correction. En plus des visites de pré-
vention visant la sécurisation de ces lieux, un
dispositif opérationnel composé de 18.319
agents d’intervention, 1.415 ambulances et 886
engins d’incendie, sera mis en place. "Le
déploiement de ce dispositif vise à prendre en
charge l’ensemble des préoccupations liées à la
sécurité des élèves et du personnel
d’encadrement", a souligné la Protection civile.

AGENCE NATIONALE
DU MÉDICAMENT

Elle passe sous
la tutelle du ministère

de l’Industrie
pharmaceutique

C’est désormais officiel, l’Agence nationale du
médicament est placée sous la tutelle du minis-
tère de l’Industrie pharmaceutique.
C’est ce qui ressort de l’Ordonnance numéro
20-02 du 11 moharram 1442 correspondant au
30 août 2020 modifiant et complétant la loi
numéro 18-11 du 18 chaoual 1439 correspon-
dant au 2 juillet 2018 relative à la santé et qui
vient d’être publié dans le dernier numéro du
Journal officiel. Il est précisé dans l’un des arti-
cles de cette ordonnance que "l’agence est un
établissement public à gestion spécifique, dotée
de la personnalité morale et de l’autonomie
financière, placé sous la tutelle du ministre
chargé de l’Industrie pharmaceutique". Aussi,
il est indiqué qu’une autorisation temporaire
d’utilisation de médicaments non enregistrés
peut être délivrée par le ministre chargé de
l’Industrie pharmaceutique, après avis de
l’Agence nationale des produits pharmaceu-
tiques, lorsque ces médicaments sont prescrits
dans le cadre de la prise en charge de maladies
graves, qu’il n’existe pas de traitement équiva-
lent sur le territoire national et qu’ils présentent
une utilité thérapeutique prouvée. Les modali-
tés d’application du présent article sont fixées
par voie réglementaire.
Dorénavant aussi les sociétés spécialisées dans
la promotion médicale sont soumises à
l’agrément des services du ministère chargé de
l’industrie pharmaceutique.
La publicité des produits pharmaceutiques ne
relevant pas de la prescription obligatoire, est
autorisée en direction des professionnels de la
santé. Elle est soumise au visa technique des
services du ministère chargé de l’industrie phar-
maceutique qui fixe la liste de ces produits.
Sont soumis à un contrôle spécifique adminis-
tratif, technique et de sécurité, par les services
du ministère chargé de l’industrie pharmaceu-
tique ou tout autre service compétent : la pro-
duction, la fabrication, le conditionnement, la
transformation, l’importation, l’exportation,
l’offre, la distribution, la cession, la remise,
l’acquisition, la détention de substances, médi-
caments ayant des propriétés stupéfiantes et/ou
psychotropes ; l’emploi de plantes ou parties de
plantes dotées de propriétés stupéfiantes et/ou
psychotropes.

R. N.
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Borch et Sarah ont découvert le lieu où a été
assassinée Louise Jelby, deux ans et demi plus
tôt : un hangar à bateaux désaffecté. Mais le
ravisseur d'Emilie parvient à les y enfermer et
menace de les asphyxier s'ils ne lui livrent pas le
carnet noir que détient Borch. Un petit garçon y a
noté les numéros de toutes les voitures qui ont tra-
versé sa ville à l'époque du meurtre de Louise,
alors que celle-ci a été vue pour la dernière fois en
train de monter dans une berline noire officielle,
conduite vraisemblablement par son assassin.  

21h00

PPLLAANNÈÈTTEE  BBLLEEUUEETTHHEE  KKIILLLLIINNGG

Des labyrinthes des fjords de Norvège au Pacifique
Sud, en passant par la mer de Cortès, au Mexique,
comment évoluent les animaux qui peuplent les océans
et les mers de notre planète ? Qu'ils volent à leur sur-
face ou y plongent pour s'y nourrir, comme les sternes
ou les macareux moines, les oiseaux doivent tous défier
la force des vagues et les prédateurs qu'elles abritent
s'ils veulent survivre. Quant à ceux qui vivent sous la
surface de l'eau, ils doivent faire preuve d'ingéniosité et
d'esprit d'équipe, comme les dauphins, les orques ou
les poissons-clowns, pour se nourrir et se reproduire.
Des images superbes qui vous feront voyager au coeur
des océans

21h00

99--11--11
LLEE  CCRREEUUXX  

DDEE  LLAA  VVAAGGUUEE
GGRRAANNDD  HHÔÔTTEELL

Athena, Maddie, Bobbie et le 118 font tout leur
possible pour secourir des victimes après le tsu-
nami dévastateur qui a déferlé sur Santa Monica.
Grâce au drone d'une jeune fille, Maddie repère un
immeuble dans lequel de nombreuses personnes
sont intoxiquées au monoxyde de carbone. Buck
est à la recherche de Christopher, disparu dans une
vague du tsunami

21h00
Anthony Costa, un jeune homme de 25 ans,
arrive au Grand Hôtel, un palace historique de la
Côte d'Azur, pour y travailler en tant que serveur.
En réalité, il cherche à comprendre ce qui est
arrivé à sa sœur, femme de chambre dans
l'établissement, disparue plusieurs mois aupara-
vant dans des conditions mystérieuses. Au milieu
de ses investigations, Anthony va tomber sous le
charme de la belle Margaux, une riche héritière sur
le point d'épouser le directeur de l'hôtel. Et, sur-
tout, de nombreux secrets vont refaire surface.

21h00

LLAARRGGUUÉÉEESS

Rose et Alice sont deux sœurs très différentes.
Rose est libre et rock n'roll. Alice est rangée et
responsable. Elles ne sont d'accord sur rien, à part
sur l'urgence de remonter le moral de Françoise,
leur mère, fraîchement larguée par leur père pour
une femme beaucoup plus jeune. La mission
qu'elles se sont donné est simple : « sauver
maman ». Et le cadre des opérations est bien
défini : un club de vacances sur l'île de la Réunion

21h00

EENNVVOOYYÉÉ  SSPPÉÉCCIIAALL

Vacances, vie de famille, travail, rapport à la
nature... après avoir subi une crise inédite, de nom-
breux Français ont décidé de changer. Et si cet été
2020 était l'occasion de moins dépenser, moins pol-
luer, échanger davantage, apprécier les moments
simples ? «Envoyé spécial» a partagé les espoirs et
les angoisses de ceux qui ont décidé de sauter le
pas. Les reportages : «Un été pour... changer de
vie». Cette fois-ci, ils se lancent : fini la ville, la pro-
miscuité, les embouteillages... Ils déménagent pour
la Provence ou le Cantal - «Un été pour... redécou-
vrir la France».  

21h00

ÀÀ  PPRREENNDDRREE  
OOUU  ÀÀ  LLAAIISSSSEERR

Le jeu mythique fait son grand retour sur la
chaîne. Le concept reste inchangé : tout au
long de la partie, le candidat du jour ouvre une
à une des boîtes pour n'en garder qu'une seule
et tenter de gagner jusqu'à 250000 euros. Le
célèbre banquier est toujours au rendez-vous,
mais également la boîte jackpot, le come-back
et la 25e et dernière boîte qui peut tout chan-
ger. Valérie Benaïm accompagnera le candidat
dans le rire mais aussi dans le stress, le doute
et l'euphorie tout au long du jeu. Avec quelle
somme ce dernier repartira-t-il ?  

21h00

LLEESS  110000  VVIIDDÉÉOOSS

L'heure du retour au travail a sonné mais vous rêvez déjà
de repartir au bord de la mer ? Pour aborder cette ren-
trée en beauté, Issa Doumbia et ses ouailles vous invitent
à revivre vos pires souvenirs de vacances ! Aux côtés de
ses chroniqueurs - le chef Norbert Tarayre, la pétillante
Priscilla Betti et, pour la première fois, Charlotte
Namura -, Issa Doumbia exauce votre souhait et vous
propose, le temps d'une soirée, de repartir en vacances !
Au programme de ce nouveau numéro : des barbecues
qui tournent mal, des séances de bronzage pas si calmes,
des activités en famille qui dérapent, des fiestas
plutôt catas, bref, des vacances qui sont loin d'être de
tout repos !

21h00
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"L’Algérie a nécessairement besoin d’un
prix de pétrole de 60 dollars le baril sur
une période d’au moins deux ans pour

équilibrer l’état de ses finances." 

Abdelmadjid Attar

Une centaine de mosquées rouvertes 
aux fidèles

La start-up "Algéria Data" a lancé mardi dernier sa plateforme
"algeriadata.com" pour mettre à disposition de ses utilisateurs
de l’information économique et financière en quelques clics , a
indiqué lundi un communiqué du ministère des Startups et de
l’économie de la connaissance. Algéria Data propose ainsi
d’offrir à ses utilisateurs des données fiables issues des orga-
nismes nationaux et internationaux ainsi que des données pro-
pres à elle, issues d’enquêtes. Cette startup, incubée au sein de
la structure "Bucephal venture" compte devenir "le Reuters ou
le Bloomberg algérien" et graduellement être capable d’offrir
toutes sortes de données aux opérateurs économiques algériens.
"Nous souhaitons pouvoir centraliser toutes les données éco-
nomiques sur les différents secteurs" expliquent les fondateurs
de cette startup cités dans le communiqué. Les abonnements
d’Algéria Data permettront d’accéder à des données régulière-
ment mises à jour, mais également de proposer des thèmes
d’enquêtes afin de venir enrichir la base de données.

Un total de c    ent cinq (105) mosquées ont été rouvertes à ce
jour dans la wilaya de Ghardaïa après une fermeture à titre pré-
ventif imposée par la propagation de la pandémie du Covid-19.
Cette réouverture graduelle des lieux de culte a été précédée au
préalable pas des études minutieuses et des opérations de réno-
vation et de désinfection, en application des directives des pou-
voirs publics visant à endiguer et freiner la propagation de la
pandémie du coronavirus dans le pays. La fermeture des mos-
quées, dans le cadre de la lutte contre la Covid-19, a été une
aubaine pour le lancement d’une opération de rénovation et de
désinfection de l’ensemble des édifices religieux à travers la
wilaya. Les fidèles ont été également invités à se plier à un
protocole strict pour accéder aux mosquées, notamment
l’accomplissement des ablutions chez soi, l’utilisation du tapis
personnel de prière, le port obligatoire de bavette, l’application
des règles de distanciation ainsi qu’éviter les attroupements
devant les mosquées.

Doctorants, étudiants en master et enseignants universitaires
ainsi que des chercheurs algériens ont participé à la troisième
édition de l'université d'été de la fondation algéro-américaine

pour la culture, l'éducation, la science et la technologie (AAF-
CEST) qui s'est tenue du 18 juillet au 29 août. Le président de
la fondation AAF-CEST, Taha Merghoub, a indiqué que son
institution a veillé, tout d'abord, à "faire pérenniser cette ini-
tiative, qui a débuté en 2018, malgré les difficultés imposées
par la pandémie du Covid-19". 
Le directeur général de la recherche scientifique et du dévelop-
pement technologique au ministère de l'Enseignement supé-
rieur, Hafid Aourag, et le conseiller chargé des affaires cultu-
relles et scientifiques près l'ambassade d'Algérie à Washington,
Taha Bencherif, ont, pour leur part, remercié les organisateurs
pour cette "initiative bénéfique pour les étudiants", réitérant
leur "disponibilité pour appuyer les activités visant à faire
bénéficier l’Algérie des expériences et du savoir des compé-
tences académiques nationales établies à l'étranger".

280 participants à la 3e édition de l'université
d'été de l’AAF-CEST

La start-up Algéria Data a lancé sa nouvelle
plateforme

Du cannabis
pour diminuer
le stress des...

éléphants 
Le zoo de Varsovie va
administrer à ses élé-
phants du cannabis

médical pour tenter de
diminuer leur niveau
de stress. Des théra-

pies au cannabis pour
chiens ou chevaux
sont déjà connues

dans le monde mais il
s’agit probablement du

premier projet du
genre centré sur les
éléphants. Abritant

trois éléphants
d’Afrique, le zoo com-
mence ainsi à tester
les effets sur ces ani-

maux d’une concentra-
tion élevée de

Cannabidiol dit CBD,
qui n’a pas d’effets
euphorisants et qui

reste inoffensif pour le
foie et les reins.

Une alternative aux
méthodes existantes.   

Des cours 
pour devenir...

sirène 
Oui, il est possible

d’apprendre à nager
comme les sirènes. Et
ça se passe à l’Espace

aquatique Pays de
Morlaix, les mercredis

9 et 16 septembre
2020. Il reste des

places.  
Les sirènes ne vivent
pas que sous l’océan.

Les initiations sont
offertes aux enfants de
plus de 8 ans, les mer-
credis 9 et 16 septem-
bre 2020, de 13 h 15 à

14 h. 
Pour les fans de la
nage monopalme,

l’activité sera proposée
au trimestre et à

l’année, les mercredis
en début d’après-midi.
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L’ accès au dossier des milliers
d’Algériens disparus durant la Guerre
d’indépendance reste toujours ver-

rouillé par les militaires français malgré les
engagements du Président Emmanuel
Macron, constate hier le journal Le Monde. 
Le 15 février 2017, Emmanuel Macron, can-
didat à l’Elysée qualifie, dans un entretien
avec Khaled Drareni qui fait date, de "crime
contre l’humanité" les actes commis par
l’Armée française au moment de la colonisa-
tion. Le 13 septembre 2018, il se se rend chez
Josette Audin et reconnait au nom de la
République française que Maurice Audin a été
torturé puis exécuté, ou torturé à mort,  par des
militaires qui l’avaient arrêté à son domicile.
Cette mort,  avait-il reconnu, a été rendue pos-
sible par un système légalement institué : le
système "arrestation-détention" qui a légi-
timé la torture. Au-delà de Maurice Audin dont
la disparition-assassinat avait déjà été large-
ment documentée par Vidal-Naquet en son
temps (François Hollande avait par la suite
accordé en 2014 une dérogation générale pour
l’ouverture des archives Audin), le geste, cou-
rageux de Macron semblait prometteur.  Il
ouvrait normalement le chemin vers l’accès
aux archives concernant l’ensemble des dis-
paritions-exécutions d’Algériens durant la
Guerre d’indépendance. Les cas se comptent
par milliers, voire des dizaines de milliers,
comme le montre le site 1000autres.org.
Le Président français avait souhaité que
"toutes les archives de l’État qui concernent

les disparus de la Guerre d’Algérie puissent
être librement consultées et qu’une dérogation
générale soit instituée en ce sens… Une page
s’ouvre aujourd’hui, l’ouverture de toutes les
archives, le travail libéré des historiennes et
des historiens. Cela va être une nouvelle ère
pour nos mémoires et nos histoires avec
l’Algérie".

Frilosité des militaires 
Deux ans après cette déclaration qui semblait
ouvrir la voie à l’accès aux informations sur
les milliers de disparitions (exécutions)
d’Algériens durant la Guerre d’indépendance,
"l’accès aux  dossiers - secrets - reste soumis
au bon vouloir de l’administration", constate
Le Monde.  Mieux,  assure le journal,  le

Secrétariat général de la défense et de la sécu-
rité nationale (SGDSN) a verrouillé davantage
l’accès aux documents alors que même une loi
dispose qu’au-delà de 50 ans les archives sont
libre d’accès. Selon Le Monde, le SGDSN
avance des arguments comme la menace terro-
riste ou le risque "de découvrir dans des docu-
ments - secrets - des pièces confidentielles,
comme des plans de bâtiments officiels et
sensibles". 
L’historienne Sylvie Thénault s’en indigne et
qualifie l’attitude du SGDSN de "camouflet à la
parole présidentielle".  Au service interminis-
tériel des archives de France, on admet, avec
un sens consolidé de l’euphémisme, que "la
frilosité des militaires demeure une
constante" constate le journal Le Monde

L’Arabie saoudite a annoncé  hier mercredi 2
septembre avoir autorisé tous les avions en
provenance ou destination des Émirats
arabes unis de survoler son territoire, ce qui
peut constituer un premier pas sur la voie de
la normalisation des relations avec Israël.
L’instance de l’aviation civile saoudienne a
indiqué en effet avoir "répondu favorable-
ment à la demande des Émirats d’autoriser le
survol du territoire saoudien par tous les
appareils de et en provenance de tous les
pays".   Cette décision signifie que les vols

commerciaux israéliens à destination
d’Abou Dhabi peuvent survoler le territoire
du royaume wahhabite.  Elle intervient deux
jours après le premier vol commercial entre
Israël et les Émirats,  lundi 31 août.
L’appareil de la compagnie aérienne israé-
lienne El Al avait survolé pour le première
fois le territoire saoudien. 
Ce vol a été lancé dans le cadre de la norma-
lisation des relations entre Abu Dhabi et
Israël,  qui a été annoncée le 13 août dernier,
par le président américain Donald Trump. 

Les Émirats arabes unis sont devenus le 3e
pays arabe à reconnaître Israël,  après
l’Égypte en 1979 et la Jordanie en 1994,
mais l’Arabie saoudite refuse de suivre son
exemple.  Le 19 août,  son ministre des
Affaires étrangères,  Fayçal ben Farhane,
avait conditionné la normalisation des rela-
tions entre son pays et Israël,  par la signa-
ture d’un accord de paix israélo-palestinien.
"Une fois que cela se réalise, tout sera possi-
ble", avait déclaré le prince Fayçal lors d’une
conférence de presse à Berlin.

Quotidien national d'information
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À SURVOLER SON TERRITOIRE

COURS DU PÉTROLE
Le Brent 
a frôlé 

les 46 dollars 
mercredi 
à Londres

Les prix du pétrole progressaient
très légèrement hier en cours
d'échanges européens, peinant à
sortir de la zone dans laquelle ils
évoluent depuis quelques
semaines,  tiraillés entre plu-
sieurs tendances. 
Mercredi matin, le baril de Brent
de la mer du Nord pour livraison
en novembre valait 45,69 dol-
lars à Londres, en hausse de 0,24
% par rapport à la clôture de
mardi.A New York, le baril améri-
cain de WTI pour octobre prenait
0,30 % à 42,89 dollars. 
Les cours "sont fermement scot-
chés dans une fourchette étroite
depuis maintenant plusieurs
semaines",  ont commenté des
analystes,  au lendemain d'une
légère hausse. 
"Malgré un dollar en baisse et
des données américaines encou-
rageantes, le pétrole a échoué à
sortir de sa zone", a renchéri
Jeffrey Halley, analyste, en réfé-
rence à une croissance plus forte
qu'attendu de l'activité du secteur
manufacturier aux États-Unis en
août. 
Le "dollar index", qui calcule la
valeur du billet vert face à un
panier composé des principales
devises, est tombé mardi à un
niveau plus vu depuis plus de
deux ans, avant de se redresser
mercredi. 
Le pétrole étant libellé en billet
vert,  une baisse de celui-ci rend
l'or noir moins onéreux pour les
acheteurs utilisant d'autres
devises,  ce qui alimente la
demande et soutient les prix. 
Selon Eugen Weinberg,  ana-

lyste, une combinaison de fac-
teurs positifs et négatifs pour les
prix peut expliquer la stagnation
des cours. Il relève ainsi que la
production américaine en juin a
été plus importante que ce qui
avait été estimé jusque-là. 
Mais dans le même temps,

"l'Opep et ses alliés (l'Opep+)
semblent toujours avoir le
niveau d'offre sous contrôle et,
avec leur baisse de production,
s'assurent que le marché soit
légèrement sous-
approv isionné",  a expliqué M.
Weinberg. 
Evoquant des données provenant
d'une enquête de Bloomberg, il
souligne que "l'Opep a plus que
dépassé ses objectifs (de baisse
de la production),  même en
tenant compte des retardataires
comme le Nigeria,  l 'Irak  et
l'Angola, qui ont produit plus que
ce à quoi ils s'étaient engagés
entre mai et juillet", a-t-il pour-
suivi.  
Comme chaque semaine,  les
investisseurs prendront connais-
sance plus tard dans la journée
des données sur l'état des stocks
aux États-Unis. Selon la médiane
d'analystes interrogés par
l'agence Bloomberg, les réserves
américaines de brut pour la
semaine achevée le 28 août sont
attendues en baisse de 2 millions
de barils.  

COVID-19 EN ALGÉRIE
Le nombre de nouveaux cas au plus bas depuis deux mois

La décrue de l’épidémie de coronavirus se poursuit en Algérie, avec 325 nouveaux cas recensés ces dernières 24 heures, le bilan quotidien le
plus bas depuis plus de deux mois, selon le bilan établi hier mercredi 2 septembre par le ministère de la Santé.  Au total,  l’Algérie compte
45.128 cas positifs de coronavirus depuis l’apparition de l’épidémie fin février dans le pays, dont 1523 décès. Ces dernières 24 heures, 7
nouveaux patients Covid-19 ont succombé, contre 8 décès la veille.  Pour les personnes en soins intensifs, leur nombre a reculé à 35 contre
38 la veille, alors que 253 personnes infectées par le coronavirus ont été déclarées guéries ces dernières 24 heures, portant le total à 31.476
guérisons.


